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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re 9 U des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Australie, du Bangladesh, du 
Bresil, de Cuba, de l’Egypte, de l’Equateur, de 
l’lndonesie, de l’Islande, de l’lsrael, de la Jordanie, du 
Liechtenstein, de la Malaisie, du Maroc, du Nicaragua, 
du Pakistan, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran, de la Republique-Unie de 
Tanzanie, du Soudan, de la Suede et de la Suisse des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M me Shalev (Israel) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re 9 u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 13 octobre 2009, qui 
sera publiee sous la cote S/2009/531 et qui se lit 
comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a sa pratique 
habituelle, la Palestine, qui sera representee par 
Riad Al-Malki, Ministre des affaires etrangeres 
de l’Autorite palestinienne, a participer a sa 
reunion qui se tiendra le mercredi 14 octobre 
2009, concernant la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter M. Al-Malki a participer a la seance, 


conformement au Reglement interieur provisoire du 
Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Al-Malki 

(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai re 9 U du 
Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne aupres de P Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 12 octobre 2009, dans laquelle il 
demande que l’Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, S. E. M. Yahya Mahmassani, soit invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour, conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. Si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Mahmassani. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmassani a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re 9 U 
de S. E. M. Paul Badji, Representant permanent du 
Senegal aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
une lettre datee du 8 octobre 2009 dans laquelle il 
demande a etre invite en sa qualite de President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire M. Paul Badji. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Badji a occuper le siege qui lui est 
reserve au cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
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Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques. Je lui donne la parole. 

M. Pascoe (parle en anglais ) : Depuis le dernier 
expose fait au Conseil de securite par le Coordonnateur 
special Serry, le 17 septembre (voir S/PV.6190), les 
efforts politiques pour regler le conflit israelo- 
palestinien se sont poursuivis, mais aucun progres 
notable n’a ete enregistre sur le terrain et des faits 
nouveaux inquietants sont apparus. 

Le 21 septembre, au cours de la premiere 
rencontre en tete-a-tete entre le dirigeant israelien et le 
dirigeant palestinien depuis 2008, le President Obama 
a exhorte les parties a assumer leurs responsabilites et 
il s’est personnellement engage a les aider a reprendre 
les negociations. A l’Assemblee generale, il a souligne 
le caractere illegitime de la poursuite des activites de 
peuplement, ainsi que les souffrances que le conflit en 
cours inflige aux civils palestiniens et israeliens. Il a 
fourni des details sur son objectif, qui est une reprise 
urgente des pourparlers, sans condition prealable, sur 
les questions clefs de la securite des Israeliens et des 
Palestiniens, des frontieres, des refugies et de 
Jerusalem. 

Le Quatuor s’est reuni le 24 septembre et a 
appuye les efforts du President Obama en vue de 
relancer les negociations, insistant sur l’urgence 
d’accomplir des progres. Le Quatuor a egalement 
reitere son appel aux parties pour qu’elles honorent 
leurs engagements pris dans la cadre de la Feuille de 
route - notamment pour qu’Israel gele toutes les 
activites de peuplement, y compris la croissance 
naturelle, et s’abstienne d’actions provocatrices a 
Jerusalem-Est, et que l’Autorite palestinienne 
s’emploie a ameliorer l’ordre public, a lutter contre 
l’extremisme et a mettre fin a l’incitation. 

Tant le Quatuor que le Comite special de liaison, 
qui s’est reuni le 22 septembre, ont exprime leur appui 
au plan de T Autorite palestinienne de mise en place 
des institutions d’un Etat palestinien dans les 24 mois 
qui suivent. Les membres du Comite special de liaison 
ont releve que des efforts de reforme efficaces de la 
part de l’Autorite palestinienne, et un appoint 
budgetaire finance par les pays donateurs, etaient les 
principaux moteurs de la croissance economique en 
Cisjordanie. L’assouplissement par le Gouvernement 


israelien de quelques restrictions au mouvement des 
biens et des personnes a l’interieur de la Cisjordanie a 
complete ces efforts. 

L’envoye special des Etats-Unis Mitchell est 
revenu de la region le 12 octobre. De plus amples 
discussions entre interlocuteurs americains, israeliens 
et palestiniens sont prevues a Washington dans 
quelques jours. Toutefois, meme avec le plein appui et 
la determination de la communaute internationale pour 
parvenir a la solution des deux Etats, la volonte 
politique des parties d’honorer leurs obligations et de 
negocier une fin au conflit reste l’element decisif. 

Apres le retour des parties de New York, les 
tensions se sont accrues sur le terrain. Il y a eu un 
certain nombre d’incidents a Jerusalem-Est axes autour 
de Haram al-Charif/Mont du Temple. Des 
affrontements ont commence le 27 septembre entre la 
police israelienne et des fideles musulmans a la 
mosquee Al-Aqsa. Les rumeurs et une atmosphere de 
mefiance ont ensuite conduit a d’autres affrontements 
entre les Palestiniens et la police israelienne durant la 
fete juive de Souccoth, alors que des dizaines des 
milliers de fideles juifs etaient presents dans la vieille 
ville de Jerusalem. 

A partir du 28 septembre, les autorites 
israeliennes ont impose de nouvelles restrictions aux 
fideles et aux touristes entrant dans le complexe, apres 
que plusieurs centaines de fideles affilies au 
Mouvement islamique d’Israel du Nord ont pris place 
sur l’esplanade, affirmant que des groupes radicaux 
juifs avaient l’intention de modifier le statut quo du 
site. Les autorites israeliennes ont fermement dementi 
ces rumeurs. Des accusations ameres des deux cotes 
soulignent cependant le gouffre de mefiance qui existe. 

Le Royaume hachemite de Jordanie a joue un role 
actif dans les negociations entre les autorites 
israeliennes et les membres du Mouvement islamique 
pour une cessation ordonnee des affrontements, et le 
Coordonateur special Serry s’est rendu sur place et 
s’est tenu en contact etroit avec les parties pour 
exhorter au calme. Les restrictions imposees le 
28 septembre ont ete levees le samedi 10 octobre. 

Le statut de la vieille ville et des sites religieux 
qui s’y trouvent sont des questions extremement 
delicates qui ne seront pleinement resolues que durant 
les negociations sur le statut final. En attendant, l’appel 
renouvele du Quatuor a Israel de s’abstenir d’actions 
provocatrices a Jerusalem-Est et a l’Autorite 
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palestinienne de s’abstenir d’actes d’incitation demeure 
plus pertinent que jamais. Le Secretaire general 
continue d’appeler toutes les parties a faire preuve de 
retenue. 

Alors que la crise immediate est peut-etre passee, 
nous demeurons preoccupes par la situation a 
Jerusalem-Est en general et par le potentiel de reprise 
des tensions. Le 12 octobre, les autorites israeliennes 
ont execute des ordres de demolition de deux batiments 
palestiniens dans la zone de Beit Hanina a Jerusalem- 
Est. Le 7 octobre a ete posee la premiere pierre de 
l’expansion de la colonie de Nof Zion, au cceur du 
quartier palestinien de Jabal Mukabbir, a Jerusalem- 
Est. Les activites de peuplement sont illegales et sapent 
les efforts de tous ceux qui luttent pour la paix. 

Dans toute la Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est, les niveaux de violence sont demeures constants 
durant la periode couverte par le dernier rapport. Au 
total, il y a eu deux Palestiniens tues et 105 blesses, et 
35 Israeliens blesses. Des incidents graves se sont 
produits au poste de controle d’El Qaladiya, ou 
plusieurs Palestiniens ont ete blesses; au poste de 
controle d’El Hussan, ou un Palestinien a ete abattu par 
balles; et au poste de controle de Shu’fat pres de 
Jerusalem, ou un policier israelien des frontieres a ete 
poignarde par un jeune palestinien. Vingt-trois 
incidents violents ont ete enregistres impliquant des 
colons qui se sont attaques a des Palestiniens et a leurs 
proprietes au cours de cette periode, et sept incidents 
enregistres de palestiniens attaquant des colons. 

A la date du 29 septembre 2009, il y avait 
592 barrages en Cisjordanie, soit moins que les 618 au 
mois d’aout. Sur les 100 fermetures de barrage 
annoncees par les autorites israeliennes devant 
intervenir immediatement avant mon expose du mois 
dernier, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) a pu confirmer que 35 sur 100 
ont ete enleves et que 22 demeurent en place. Les 
43 barrages restants n’etaient pas enregistres dans la 
base de donnees du BCAH. 

En plus de ces developpements, les tensions entre 
Palestiniens se sont accrues a la suite de la decision du 
Conseil des droits de l’homme de reporter l’examen du 
rapport (A/HRC/12/48) de la Mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation des Nations Unies sur le 
conflit de Gaza, que preside le juge Richard Goldstone, 
qui lui a ete soumis le 29 septembre. Ce report a 
suscite de severes critiques de la part d’un large 


eventail d’institutions et de factions palestiniennes et 
de l’opinion publique, ce qui comprend les populations 
touchees et les organisations dans la region; ainsi que 
des incitations a la violence contre le President 
Mahmoud Abbas de la part de dirigeants du Hamas; et 
des manifestations publiques de mecontentent. Le 
11 octobre, le President Abbas a indique avoir donne 
des instructions pour rechercher la tenue d’une session 
extraordinaire du Conseil des droits de l’homme sur le 
rapport, et une telle session est maintenant 
programmee pour les 15 et 16 octobre. 

Les Membres se rappelleront qu’au debut de 
2009, le Secretaire general s’est rendu a Gaza et dans 
le sud d’Israel pour aider a mettre fin aux combats et 
exprimer son respect et sa preoccupation devant le 
nombre eleve de morts et de blesses au cours du conflit 
dans et autour de Gaza. Il a ete et demeure 
profondement touche par le nombre eleve de morts, la 
destruction et les souffrances dans la ville de Gaza, et 
tres emu par la situation desesperee des civils dans le 
sud d’Israel soumis a des tirs aveugles de roquettes et 
de mortier pendant trop longtemps. 

Le Secretaire general estime que le droit 
international humanitaire doit etre pleinement respecte 
et que les civils doivent etre proteges dans toutes les 
situations et circonstances. Comme il l’a affirme dans 
son allocution devant l’Assemblee generale, la ou des 
conflits eclatent, la justice et la responsabilisation 
doivent suivre. Voila pourquoi le Secretaire general a 
appuye des le debut les travaux de la Mission 
d’etablissement des faits. 

Le rapport fait plusieurs recommandations pour 
veiller a la responsabilisation des auteurs de violations 
et a l’indemnisation des victimes. Il appelle le 
Gouvernement israelien a proceder a des enquetes 
independantes sur les nombreuses allegations de 
violations graves du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme commis au cours du conflit de 
Gaza. Il appelle egalement le Hamas - l’autorite reelle 
a Gaza - a engager des poursuites reelles et effectives 
contre les nombreuses allegations de violations graves 
du droit international humanitaire commises par les 
forces sous son controle, et les groupes armes 
palestiniens a respecter le droit humanitaire 
international en renonqant aux attaques contre des 
civils israeliens. 

Comme l’a affirme le Secretaire general a 
maintes reprises, la paix et la justice sont les deux 
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faces d’une meme piece. Le Secretaire general appelle 
toutes les parties a ouvrir sans retard des enquetes 
internes credibles sur la conduite du conflit. II espere 
que de telles mesures seront prises la ou il y a des 
allegations credibles de violations des droits de 
fhomme partout dans le monde. 

La situation generale a Gaza, notamment la 
politique de fermeture continue, est insoutenable et 
inacceptable. La resolution 1860 (2009) contient les 
elements d’une approche plus strategique et fondee sur 
des principes, mais des elements fondamentaux ne sont 
pas toujours appliques. On ne peut permettre que la 
situation a Gaza se deteriore encore plus. 

Apres plusieurs mois de relative accalmie, une 
augmentation inquietante de la violence entre Gaza et 
Israel a ete notee durant la periode couverte par le 
rapport, avec 12 projectiles tires de Gaza sur Israel, y 
compris 7 en un seul jour, le 28 septembre, ainsi que 
9 incursions et 12 frappes aeriennes israeliennes. II est 
essentiel que le calme soit non seulement retabli, mais 
egalement consolide. Sept Palestiniens, dont 2 civils, 
ont ete tues et 15 autres, dont 3 enfants, ont ete blesses 
lors de ces incidents. Nous continuons a etre 
preoccupes par les rapports sur la contrebande d’armes 
vers Gaza ainsi que par la fermeture continue de la 
bande de Gaza. 

Aucune exportation n’etait autorisee a partir de 
Gaza durant la periode a l’examen, et les produits 
alimentaires et les articles d’hygiene continuent de 
representer le gros des importations. Au cours de sa 
rencontre du mois dernier avec le Premier Ministre 
Netanyahu, le Secretaire general a exprime sa 
deception devant le fait qu’en depit de discussions 
approfondies, Israel n’ait encore approuve aucune des 
propositions de l’ONU relatives a la remise en etat des 
ecoles, des cliniques et des logements, propositions qui 
sont fortement appuyees par le Quatuor et le Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens. Le Premier Ministre a 
personnellement assure le Secretaire general qu’il 
reexaminerait la question et le Coordonnateur special 
Serry est reste en contact avec les autorites 
israeliennes. 

En depit de la poursuite des recriminations parmi 
les factions palestiniennes, l’Egypte poursuit ses 
efforts intenses en vue d’obtenir l’adhesion de toutes 
les factions aux propositions tendant a surmonter les 
divisions entre Palestiniens et a organiser des elections 


durant la premiere moitie de 2010. Nous continuons 
d’appuyer les efforts en vue de la reunification de Gaza 
et de la bande de Gaza dans le cadre de l’Autorite 
legitime palestinienne, comme l’a demande le Quatuor. 

Entre le 2 et le 4 octobre, Israel a libere 20 
prisonnieres palestiniennes apres que Hamas a, par 
1’intermediate d’un mediateur allemand, montre une 
video prouvant que le caporal israelien Gilad Shalit 
etait vivant et en bonne sante. Nous nous felicitons, 
bien sur, de ces faits nouveaux. 

Nous continuons de souligner que les efforts 
menes sur la voie de negociation israelo-palestinienne 
doivent l’etre dans le contexte general de la paix 
israelo-arabe. Sur le terrain, la situation dans le Golan 
syrien occupe etait paisible pendant la periode a 
l’examen, malgre la poursuite des activites israeliennes 
de peuplement. Le Ministre adjoint des affaires 
etrangeres syriennes Fay sal Mikdad a rencontre des 
personnalites de haut rang des Etats-Unis a Washington 
apres le debat de l’Assemblee generale. A la suite de la 
visite du President Assad en Arabie saoudite le 
23 septembre, le Roi Abdallah d’Arabie saoudite est 
arrive en Syrie le 7 octobre pour un sommet de deux 
jours avec le President Assad, ce qui represente une 
importante visite pour la region. 

Je passe maintenant a la situation au Liban. Le 
16 septembre, le President libanais Sleiman a reconduit 
le chef de la majorite parlementaire Saad Hariri au 
poste de premier ministre nomine. M. Hariri a depuis 
lors entame des consultations intenses avec toutes les 
factions parlementaires en vue d’aboutir a un accord 
sur la composition du nouveau gouvernement et sur 
son programme. Nous demeurons persuades que la 
formation rapide d’un gouvernement appuye par tous 
est essentielle pour permettre au pays de repondre aux 
defis importants en matiere politique, economique, 
social et de securite. 

Le 7 octobre, huit personnes ont ete blessees 
quand une roquette a explose dans le quartier de Jabal 
Mohsen de Tripoli. Une grenade a main a aussi explose 
dans un autre quartier de la ville. Bien que ces 
incidents aient ete maitrises, ils represented une mise a 
l’epreuve constante de la stability du Liban. Les efforts 
de reconstruction du camp de refugies de Nahr el- 
Bared ont pris davantage de retard a cause de la 
decouverte d’objets archeologiques. Le Secretaire 
general demeure confiant que la reconstruction de Nahr 
el-Bared peut reprendre sans delai. 
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La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), est 
en general calme. Dans la soiree du 12 octobre, une 
explosion a eu lieu dans un immeuble residentiel du 
village de Tayr Filsi, tout juste au sud de la riviere 
Litani. Les causes et les circonstances de l’incident ne 
sont pas encore totalement claires. Si cela etait cause 
par une roquette ou des munitions, ce serait une 
violation claire de la resolution 1701 (2006). La Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, en cooperation 
etroite avec les Forces armees libanaises, mene une 
enquete concernant cet incident, et l’enquete suit son 
cours. La Force interimaire des Nations Unies au Liban 
poursuit des activites operationnelles intensifies dans 
les zones sensibles d’ou les roquettes pourraient etre 
tirees. Les violations aeriennes israeliennes se 
poursuivent chaque jour. 

Les efforts visant a reprendre les negociations 
politiques se poursuivent, et nous les appuyons 
pleinement. Cependant, les fait survenus au Moyen- 
Orient au cours du mois ecoule viennent nous rappeler 
de faqon eloquente que, sans un horizon politique 
credible - y compris des engagements pris, observes et 
maintenus sur le terrain, et demander des comptes 
quand les obligations sont violees -, les forces de la 
violence, la tension et l’extremisme de part et d’autre 
combleront le vide. 

Maintenant plus que jamais, il est vital que la vie 
politique soit credible et que l’on ne permette pas a 
ceux qui essaient de la saper en changeant la realite sur 
le terrain ou en utilisant la violence, de decider de la 
voie a suivre. L’ONU continuera d’ceuvrer pour une 
paix juste et durable au Moyen Orient, au moyen de 
negociations fondees sur les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008) 
du Conseil de securite, et les accords anterieurs, le 
cadre de Madrid, la Feuille de route et 1’Initiative de 
paix arabe. 

Nous croyons qu’un appui solide d’une tierce 
partie sera utile aux parties, et que l’objectif final de la 
solution de deux Etats, fondee sur les frontieres de 
1967 et le reglement de toutes les questions 
fondamentales, peut et doit etre atteint rapidement et 
veritablement. Si nous n’avanqons pas resolument vers 
la solution de deux Etats, nous pourrions retourner a 
plus de violence, de souffrance et a la perte de l’espoir. 
Une fois perdu, cet espoir sera tres difficile a retrouver. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs declaration a cinq 
minutes au maximum, afm de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a M. Riad Al- 
Malki, Ministre des affaires etrangeres de l’Autorite 
nationale palestinienne. 

M. Al-Marlki (Palestine) {parle en arabe ) : Au 
nom de la Palestine, je vous felicite chaleureusement, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et affirme notre 
confiance totale dans votre direction avisee et sage de 
nos importants travaux de ce jour et du programme du 
Conseil ce mois. 

J’exprime aussi notre grande reconnaissance a la 
delegation de la Jamahiriya arabe libyenne pour les 
efforts deployes en vue d’accelerer l’examen par le 
Conseil de la situation critique et tendue dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et en particulier en ce qui concerne les conclusions 
inquietantes de la Mission d’etablissement des faits des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza. Nous remercions 
egalement la Groupe arabe, F Organisation de la 
Conference islamique et le Mouvement des pays non 
alignees de leur appui a l’initiative tendant a inciter le 
Conseil a examiner serieusement ce probleme grave, 
conformement a ses responsabilites decoulant de la 
Charte. 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, Lynn Pascoe, de son 
important expose de ce jour. Malheureusement, toutes 
les evaluations recentes de la situation dans le territoire 
palestinien occupe attestent de sa gravite sur tous les 
fronts. Les consequences nefastes de l’echec continu a 
faire en sorte qu’Israel respecte le droit international et 
a promouvoir les conditions adequates au retour de la 
paix doivent susciter des inquietudes au sein de la 
communaute internationale. 

Nous regrettons qu’en depit des efforts soutenus 
de l’Administration des Etats-Unis, des membres du 
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Quatuor, des pays de la region et des autres parties 
concernees, aucun progres veritable n’a ete realise sur 
la voie de la paix. Cela decoule precisement de notre 
echec a regler les principales questions preoccupantes, 
parmi lesquelles la plus importante est la poursuite de 
la campagne d’implantation des colons en Cisjordanie, 
en particulier a Jerusalem et ses environs, ainsi que la 
crise humanitaire atroce qui sevit dans la bande de 
Gaza du fait de l’agression militaire israelienne et du 
blocus qui se poursuit. L’intransigeance d’Israel et son 
attitude de defi a l’egard de la communaute 
internationale continuent de compromettre les chances 
de realiser une paix juste, durable et globale au Moyen- 
Orient. 

Nous sommes a un moment decisif. Les 
sensibilites sont a leur plus haut niveau, et la necessity 
et les appels en faveur d’une action responsable, de la 
responsabilite et de la justice s’intensifient et doivent 
etre pris en compte. A cet egard, le rapport de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza, egalement connu 
sous le nom du rapport Goldstone (A/HRC/12/48) 
represente une fois de plus un rappel a la communaute 
internationale qui ne doit pas etre passe sous silence. 
Parallelement, la situation explosive dans Jerusalem- 
Est occupee, le cceur du territoire palestinien occupe, 
avec toutes les consequences qui s’y rattachent, si 
jamais elle continuait de nous echapper, nous rappelle 
combien cette question est primordiale pour la paix et 
la securite regionales et demande une attention urgente. 

En ce qui concerne Gaza, nous savons tous trop 
bien les consequences de 1’agression militaire sauvage 
israelienne lancee le 27 decembre 2008 contre la 
population civile palestinienne sans defense et 
assiegee. Plus de 1 400 d’entre eux, y compris des 
centaines de femmes et d’enfants innocents, ont ete 
tues, et plus de 5 500 blesses - dont beaucoup ont subi 
des blessures permanentes -, lorsque les forces 
d’occupation ont envahi Gaza, se servant de toutes 
sortes d’armes lourdes et mortelles, et sans aucun 
respect pour la vie humaine. Ce qui est encore plus 
revoltant, c’est que la destruction generalisee de la 
bande de Gaza, deliberement causee par les forces 
d’occupation, est toujours visible, puisque Israel 
continue de s’opposer a la reconstruction de milliers de 
maisons, d’infrastructures vitales, d’hopitaux et 
d’ecoles, de mosquees, d’installations economiques, 
industrielles et agricoles, et meme de locaux de 


1’Organisation des Nations Unies qui ont ete 
endommages ou detruits lors de l’attaque israelienne. 

L’imposition continue de ce blocus immoral et 
illegal d’Israel, ainsi que le chatiment collectif de la 
population, a fait que le peuple palestinien de la bande 
de Gaza continue de vivre dans la misere au milieu de 
ses maisons en mine, ce qui aggrave ses difficultes 
humanitaires et attise les sentiments d’injustice 
brulante. 

L’enquete menee par le juge Goldstone et son 
equipe suite a la demande du Conseil des droits de 
l’homme a abouti a des conclusions qui confirment 
clairement qu’Israel, la Puissance occupante, a commis 
des violations graves des droits de l’homme et des 
violations graves du droit humanitaire international, y 
compris la quatrieme Convention de Geneve, qui 
constituent des crimes de guerre et meme des crimes 
contre l’humanite envers le peuple palestinien. II s’agit 
notamment d’assassinats deliberes de civils, de tortures 
et des traitements inhumains causant deliberement des 
grandes souffrances, des blessures graves corporelles 
ou spirituelles, et des destructions considerables de 
biens, non justifiees par une necessite militaire. Tout 
cela a ete fait illegalement et sans justification, ce qui 
entraine la responsabilite penale d’Israel. 

Selon les conclusions de l’enquete, Israel n’a pas 
pris les precautions requises par le droit international 
afin d’eviter ou de minimiser la perte de vies civiles, 
les blessures de civils et les dommages causes aux 
biens civils, et ainsi a viole de fafon flagrante le 
principe de distinction. Par ailleurs, l’enquete a 
demontre que la campagne militaire israelienne avait 
ete planifiee dans toutes ses phases comme une attaque 
deliberement disproportionnee et systematique visant a 
punir, humilier et terroriser la population civile 
palestinienne, reduire radicalement sa capacite 
economique a subvenir a ses besoins et lui imposer un 
sentiment accru de dependance et de vulnerabilite. 
Cette conclusion choquante est confirmee des milliers 
de fois par la profondeur du traumatisme et des 
souffrances du peuple palestinien jusqu’a ce jour. Tous 
les Palestiniens - hommes, femmes, handicapes - ont 
beaucoup souffert, et cela confirme la veracite de ces 
faits. 

II convient de feliciter les membres de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies d’etablissement 
des faits sur le conflit a Gaza - le juge Richard 
Goldstone, le professeur Christine Chinkin, M me Hina 
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Jilani et le colonel Desmond Travers - d’avoir mene 
des enquetes approfondies et d’avoir publie un rapport 
detaille et serieux dans des conditions difficiles, 
notamment a cause du refus d’lsrael de cooperer avec 
la Mission. Ces individus sont d’eminents juristes, et 
des experts dont le professionnalisme et l’integrite ne 
sauraient etre mis en question par qui que ce soit. 

Dans ce contexte, nous savons que la Mission a 
mene des enquetes sur toutes les allegations de 
violations du droit international commises pendant le 
conflit a Gaza, y compris les allegations contre la 
partie palestinienne. Meme si nous n’acceptons qu’on 
puisse etablir une relation d’egalite entre Tinvasion et 
les crimes de la Puissance occupante et les actions 
commises en reponse par la partie palestinienne, nous 
tenons a reaffirmer qu’il n’y a ni symetrie ni 
proportionnalite entre la partie occupante et la partie 
occupee. Nous prenons tres au serieux les allegations 
figurant dans le rapport Goldstone faisant etat de 
violations qui auraient ete commises par les 
Palestiniens. 

Une fois de plus, nous exprimons notre respect et 
notre attachement a la primaute du droit, y compris le 
droit humanitaire international. Nous reaffirmons notre 
engagement a mener des enquetes judiciaires sur place 
pour faire la lumiere sur cette question essentielle, 
comme nous l’avons publiquement declare. 

Toutefois, le rapport Goldstone est 
essentiellement un autre temoignage accablant des 
crimes qu’Israel a commis contre notre peuple sous 
l’occupation. Ses recommandations constituent une 
contribution significative a la recherche des 
responsabilites et la justice. A cet egard, meme si le 
rapport a un grand pouvoir de dissuasion, tout comme 
les autres enquetes pertinentes qui font precede - y 
compris le rapport de la Commission d’enquete du 
Secretaire general et les enquetes menees par la 
Commission independante d’enquete sur Gaza de la 
Ligue des Etats arabes, le Comite international de la 
Croix-Rouge, Amnesty International, Human Rights 
Watch et plusieurs autres organisations -, il est clair 
qu’un suivi serieux et responsable a tous les niveaux 
s’impose. Ceci est tres important si on veut empecher 
Israel de commettre d’autres crimes de ce genre contre 
notre peuple. 

Demain, le Conseil des droits de l’homme tiendra 
une session extraordinaire grace a une initiative 
palestinienne, suite a la demande faite par S. E. le 


President Mahmoud Abbas, en vue de corriger une 
anomalie qui s’est produite il y a deux semaines au 
siege du Conseil a Geneve. Nous remercions tous les 
pays qui ont appuye la demande de tenir cette session. 
Nous esperons que le Conseil des droits de l’homme va 
approuver le rapport Goldstone et le transmettre 
officiellement aux organes pertinents de l’Organisation 
des Nations Unies, conformement aux 
recommandations figurant dans le rapport. 

Nous sommes fermement convaincus qu’a long 
terme, la recherche de la responsabilite des crimes de 
guerre permettra de promouvoir la cause de la paix, qui 
ne saurait etre instauree sans faire justice. A cet egard, 
nous rappelons les sages paroles des eminents 
signataires de la lettre ouverte du 16 mars 2009 
adressee au Secretaire general et au Conseil de 
securite : 

«Nous avons personnellement vu l’importance 
de rechercher la verite et de rendre justice aux 
victimes de conflits. Nous estimons qu’il s’agit 
d’une condition prealable pour pouvoir avancer et 
parvenir a la paix au Moyen-Orient. » 

Nous sommes done d’avis que la mise en 
application des recommandations figurant dans le 
rapport Goldstone s’impose serieusement. Le Conseil 
de securite doit s’acquitter du devoir que lui confere la 
Charte de s’occuper des questions cruciales pour le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
L’Assemblee generate, la Cour penale internationale, le 
Secretaire general, le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme et la communaute internationale dans son 
ensemble, ici a l’Organisation des Nations Unies, en 
tant que Hautes Parties contractantes a la Convention 
de Geneve, devraient tous donner suite aux 
recommandations du rapport, par la mise en application 
du principe de competence universelle et en tenant 
compte de leurs roles et responsabilites respectifs. La 
credibilite et les fondements du droit international des 
droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, ainsi que de l’Organisation des Nations 
Unies elle-meme, sont en jeu. 

Depuis trop longtemps, le monde a laisse Israel 
agir avec impunite, tout en sachant que l’absence de 
sanctions et de responsabilite n’a fait que l’encourager. 
Pendant les 60 ans d’impasse et de diaspora, ainsi que 
les 42 ans d’occupation, ce sont des generations de 
personnes innocentes qui en ont subi les consequences 
tragiques. Nous devons briser ce cercle vicieux. Il faut 
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condamner les auteurs des crimes de guerre, et non 
ceux qui recherchent la justice pour les victimes. 

II faut empecher Israel de continuer a commettre 
les violations et les crimes qu’il ne cesse de perpetrer 
contre le peuple palestinien dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. A cet 
egard, je voudrais souligner la gravite de la situation 
qui y regne. La situation est extremement instable suite 
aux actions illegales et provocatrices d’Israel et a ses 
actes d’incitation, notamment la poursuite flagrante des 
activites de creation de colonies et des actions de 
colons extremistes dans 1’enceinte d’Al-Haram al- 
Charif, y compris la fermeture et le siege de la 
mosquee Al-Aqsa, les menaces de recours a la force, 
les sentiments d’incitation et d’autres provocations 
pour qu’Israel puisse se soustraire a la reprise du 
processus de paix en pretendant qu’il n’existe pas de 
partenaire du cote palestinien pour faire la paix. Tout 
ceci appelle Tattention et des mesures urgentes de la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite. Ils menacent de recourir a la force et de 
bloquer faeces a l’esplanade du Haram al-Charif. Cela 
permet aux Israeliens de justifier leur controle de la 
mosquee Al-Aqsa et d’eviter de satisfaire aux 
exigences de la paix en utilisant la meme vaine 
rhetorique et en affirmant qu’il n’y a pas de partenaire 
de la paix en Palestine. Une telle attitude exige une 
action juste et ferme de la communaute internationale, 
notamment du Conseil de securite. 

Au cours des dernieres semaines et des derniers 
mois, nous avons attire T attention du Conseil sur 
T intensification sans precedent de l’agression 
israelienne contre Jerusalem-Est occupee. Les mesures 
de colonisation de la puissance occupante et les actes 
illicites de terreur, de violence et de provocation 
commis par les colons dans la ville attisent les tensions 
et menacent de faire exploser une situation deja fragile 
et precaire sur le terrain. La communaute internationale 
tout entiere a demande 1’arret immediat et complet de 
toutes les activites de peuplement israeliennes, y 
compris de la « croissance naturelle », dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

Mais Israel continue de faire ouvertement fi de 
ces appels, du droit international et des resolutions de 
l’ONU; de construire et d’agrandir les colonies de 
peuplement, ainsi que 1’infrastructure des colonies et le 
mur de separation; de confisquer encore davantage de 
terres palestiniennes; de transferer encore davantage de 
colons israeliens, en particulier dans Jerusalem-Est et 


autour de Jerusalem-Est; et de prendre d’autres 
mesures illegales visant a modifier la composition 
demographique, le caractere, la nature et le statut de 
Jerusalem-Est occupee, notamment en continuant de 
demolir des maisons palestiniennes, d’expulser des 
families palestiniennes pour les remplacer par des 
colons, et en annulant les permis de residence. Israel 
construit de nouveaux quartiers de peuplement, tels 
que ceux d’Al-Bustan, de Jabel Mukkabir et d’Al- 
Sheikh Jarrah. II continue egalement d’effectuer des 
fouilles, notamment a proximite de et sous l’esplanade 
du Haram al-Charif, ou il a aussi permis a des 
extremistes de commettre des actes de provocation et 
d’incitation qui ont exacerbe les sensibilites religieuses 
non seulement dans la Ville Sainte mais bien au-dela 
dans l’ensemble du monde arabe et islamique. 

Si l’on continue de ne pas reagir face a ces 
actions illegales et ces provocations, les consequences 
sur le plan politique et de la securite seront sans aucun 
doute graves. Non seulement ces actions risquent 
veritablement de relancer le cycle de la violence entre 
les deux parties, mais, comme nous 1’avons signale a 
maintes reprises, chaque acte illegal de colonisation et 
de provocation menace davantage les perspectives de 
relance du processus de paix et de realisation de la 
solution des deux Etats en paix sur la base des frontiere 
de 1967. Tel pourrait bien etre l’objectif d’lsrael 
aujourd’hui. 

L’histoire a montre que la poursuite des crimes de 
guerre et la justice ne sont malheureusement pas un 
processus immediat. II faut etre perseverant, avoir des 
principes et faire preuve d’une determination fondee 
sur le droit international et des principes moraux. Nous 
poursuivrons par consequent notre quete de justice et 
continuerons de rejeter l’impunite qui a permis a Israel 
pendant toutes ces annees de commettre des crimes de 
masse contre le peuple palestinien sans craindre des 
sanctions et de demander qu’il y soit mis fin. Nous 
voulons tourner la page sur ce chapitre tragique et 
horrible de l’histoire de la Palestine et entrer dans une 
nouvelle ere ou notre peuple pourra vivre dans la paix, 
la liberte et la dignite dans un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, et 
exercer les droits auxquels tous les etres humains 
peuvent pretendre mais qui leur ont ete si longtemps 
denies. 

Pour ce faire, il nous faut agir, individuellement 
et collectivement, dans la plus grande urgence et avec 
un grand sens des responsabilites, pour promouvoir le 
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respect des droits de l’homme et du droit international, 
condition essentielle pour faire de cette nouvelle ere 
une realite et pour instaurer une paix et une 
coexistence veritables dans la region. L’impunite totale 
et 1’absence de justice ne feront que prolonger ce 
conflit tragique et les souffrances des civils, et 
continueront d’entraver les efforts de paix. Comme le 
juge Goldstone l’a dit devant le Conseil des droits de 
l’homme : 

«une culture de l’impunite regne depuis trop 
longtemps dans la region. L’absence de toute 
obligation de rendre compte de crimes de guerre 
et de possibles crimes contre l’humanite devient 
critique. La Mission est convaincue que la 
communaute internationale doit faire face aux 
realites mises en lumiere dans ce rapport et que, 
ce faisant, elle assoira sur des bases solides la 
recherche de la paix et de la securite pour tous les 
peuples de la region. Ce sera la seule fai;on de 
leur assurer la dignite humaine et la securite. » 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, de son expose instructif et important 
qui a mis en lumiere la complexite de la situation au 
Moyen-Orient. Je saisis egalement cette occasion pour 
dire au revoir a un ami et diplomate, le Representant 
permanent du Royaume-Uni, et le remercier du travail 
remarquable qu’il a accompli en faveur de la paix et de 
la securite au sein de ce Conseil. Je souhaite a Sir John 
Sawers plein succes dans sa future mission. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui a 
l’occasion du debat mensuel sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Depuis la 
toute derniere seance sur cette question, une importante 
reunion trilateral a eu lieu entre les dirigeants des 
Etats-Unis, de la Palestine et d’Israel. Depuis, 
l’Envoye special, le senateur Mitchell, et son equipe 
ont deploye sans relache des efforts pour faire 
redemarrer le processus de paix. 

Et, il y a moins d’une semaine, le prix Nobel de 
la paix a ete decerne au President des Etats-Unis. Je 
tiens a feliciter le President Obama et le peuple des 
Etats-Unis pour cette honorable distinction. Le prix 
Nobel a ete attribue au President Obama pour ses 
efforts extraordinaires en vue de renforcer la 
diplomatie internationale et la cooperation entre les 


peuples dans la quete de la paix. Le Moyen-Orient est 
en effet l’une des regions qui aspire ardemment a la 
paix, une paix fondee sur la vision proposee par l’ONU 
elle-meme en 1947 : deux Etats pour deux peuples. 

Israel veut la paix, une paix veritable, une paix 
defendable, une paix permanente, une paix dans 
laquelle deux Etats, un Etat juif et un Etat palestinien, 
vivront cote a cote en paix et en securite. C’est en 
acceptant cette vision que l’on fera avancer le 
processus de paix, pas avec le terrorisme, 1’effusion de 
sang et la provocation. 

Je voudrais decrire rapidement la realite de la 
situation sur le terrain. Comme je l’ai indique 
recemment, le mois de septembre a ete marque par une 
augmentation alarmante du nombre d’attentats 
terroristes. Dans le sud, on a denombre 13 tirs de 
roquette et de mortier sur Israel a partir de la bande de 
Gaza sous controle du Hamas. Quinze autres attaques 
ont ete lancees avec des armes legeres et des missiles 
antichar. Des terroristes ont tente a plusieurs reprises 
de s’infiltrer en Israel et de placer des explosifs le long 
de la barriere qui separe la bande de Gaza d’Israel. 

Au nord, trois roquettes ont ete tirees sur le 
territoire israelien a partir du Sud-Liban. 
L’organisation terroriste du Hezbollah continue de 
recevoir des armes meurtrieres des Etats Membres de 
cette Organisation, qui la soutiennent. Dans le meme 
temps, le Hezbollah met en place des infrastructures 
militaires au milieu de la population civile au sud du 
fleuve Litani. Ses agents secrets et les civils qui lui 
sont affilies menacent ouvertement la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), en empechant 
celle-ci de s’acquitter de son mandat. L’explosion, le 
16 juillet, d’un depot actif d’armes, a Kirbath Salim, a 
indeniablement prouve que les violations commises par 
le Hezbollah represented le plus grand obstacle a la 
mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006). 

Qui plus est, deux jours avant la presente reunion, 
une autre explosion d’armes a eu lieu dans une maison 
du village de Tayr Filsi. Ce grave incident met de 
nouveau en lumiere la realite que nous vivons depuis 
des annees au Sud-Liban, ainsi qu’a Gaza : une 
organisation terroriste, qui se rearme et se deploie dans 
des zones civiles, mettant en danger non seulement la 
paix et la securite, mais aussi, cyniquement, les civils 
eux-memes. 

Les preuves de ce phenomene sont evidentes, 
comme cela a ete demontre hier au Sud-Liban, et 
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comme on l’a vu a la television ou sur nos ecrans 
d’ordinateurs. Nous esperons que la FINUL et les 
autorites competentes de l’ONU meneront rapidement 
une enquete sur cet incident, et feront part de leurs 
conclusions aux Gouvernements libanais et israelien 
ainsi qu’aux membres du Conseil de securite. Le Sud- 
Liban est occupe par le terrorisme, celui du Hezbollah. 
Nous sommes surs que le rapport prochain du 
Secretaire general sur la resolution 1701 (2006) 
proposera des mesures concretes en vue d’une mise en 
oeuvre de cette importante resolution. 

Telle est la situation au Moyen-Orient. Derriere 
les actes de defi et le renforcement du Hezbollah, se 
trouve l’lran. L’aide et le soutien fournis au terrorisme 
par l’lran pousse cette region vers l’instabilite et le 
conflit. Alors que l’lran fonce pour accroitre ses 
capacites en armes nucleaires et en missiles de longue 
portee, ses dirigeants refusent de repondre sincerement 
aux interrogations et aux demandes de la communaute 
internationale. Depuis que l’lran a admis recemment 
l’existence d’une usine d’enrichissement d’uranium a 
l’exterieur de Qom, le doute n’est plus possible : le 
programme nucleaire iranien represente une crise 
internationale. 

Ce pays, l’lran, est mene par l’extremisme 
religieux, soutient officiellement la negation de 
l’Holocauste et reprime violemment les aspirations 
democratiques de ses citoyens tout en continuant a 
promouvoir le terrorisme international. Les armes les 
plus dangereuses du monde tombent rapidement aux 
mains du regime le plus dangereux du monde. C’est la 
que se trouve la veritable menace a la paix et a la 
securite dans notre region et dans le monde. 

II y a cinq ans, dans sa quete de paix, Israel a 
demantele 21 colonies et a deplace plus de 8 000 
Israeliens de la bande de Gaza. L’ancien Secretaire 
general de l’ONU, Kofi Annan, a qualifie les actions 
d’lsrael de decision courageuse. Ce meme Conseil a 
loue la mise en oeuvre du processus de desengagement. 
Les Etats Membres nous ont assure que si Israel avait 
besoin de se defendre, la legitimite internationale serait 
de notre cote. 

Or, les espoirs d’lsrael se sont transformes en 
cauchemar. Au lieu de promouvoir une societe 
palestinienne qui fonctionne, le Hamas a erige une 
infrastructure de terreur. Au lieu de promouvoir la paix, 
le Hamas a assassine et musele l’opposition, tout en 
incitant toute une generation a tuer et a hair. Gaza est 


occupee par le terrorisme, le terrorisme du Hamas. Le 
Hamas rejette ouvertement le droit a l’existence 
d’lsrael. Le Hamas rejette ouvertement la solution des 
deux Etats. Sa charte incite au meurtre des Juifs et cite 
des textes antisemites notoires. 

Pourtant, le monde ne fait rien. Alors que le 
Hamas faisait constamment entrer en contrebande a 
Gaza des armes meurtrieres iraniennes, le monde n’a 
rien fait. Alors que le Hamas plaqait des armes dans 
des ecoles, des mosquees et des hopitaux a partir 
desquels il lanfait des attaques, le monde n’a rien fait. 
Alors que le Hamas lanqait 12 000 roquettes contre 
1 million d’hommes, de femmes et d’enfants israeliens 
innocents, le monde n’a rien fait. Telle est la situation 
au Moyen-Orient. 

Cette reunion mensuelle devait avoir lieu la 
semaine prochaine mais elle a ete reprogrammee en 
raison de l’urgence de la question. Un observateur 
exterieur penserait qu’une reunion si urgente porterait 
sur le bombardement continu du territoire israelien par 
les terroristes depuis Gaza ou le Liban, ou sur les 
menaces permanentes posees par le developpement 
nucleaire de l’lran. 

En fait, l’urgence de la question est un pretexte 
pour accaparer l’ordre du jour du Conseil en soulevant 
un probleme qui n’a pas sa place ici. L’Etat Membre 
responsable de ce manquement a la procedure est, 
comme chacun sait, la Jamahiriya arabe libyenne. C’est 
l’Etat Membre, veritable champion des droits de 
l’homme, qui a recemment reserve un accueil officiel 
de heros a un terroriste de grande envergure. Ce 
terroriste par excellence est responsable de l’assassinat 
de sang-froid de centaines de personnes innocentes au- 
dessus de Lockerbie. C’est le meme Etat Membre dont 
le dirigeant, dans son soliloque memorable devant 
l’Assemblee generate il y a trois semaines (voir 
A/64/PV.3), a qualifie le Conseil de securite de 
« Conseil de la terreur ». 

Aujourd’hui, nous avons entendu mentionner le 
rapport Goldstone (A/HRC/12/48). Bien que le debat 
sur ce rapport soit de la competence d’un autre organe, 
je voudrais brievement exposer la position d’lsrael. Je 
regrette de dire que le rapport Goldstone est partial, 
biaise et done errone, tout comme l’instance et le 
mandat a l’origine de cette mission. Le rapport favorise 
et legitime le terrorisme. C’est une recompense pour 
les organisations terroristes. Il denie a Israel son droit 
de defendre ses citoyens. Il tombe directement dans le 
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piege qui a ete strategiquement pose par les 
organisations terroristes de par le monde. II empeche, 
et empechera, les Etats Membres democratiques de se 
defendre eux-memes contre le terrorisme. II permet aux 
terroristes de s’en prendre a des civils, de cibler des 
innocents et d’utiliser comme boucliers humains ceux 
qu’il pretend defendre. 

En essayant de mettre en avant ce rapport lors 
d’un soi-disant debat urgent au Conseil, on a detourne 
E attention du Conseil de la realite dans notre region. 
Au lieu de traiter de la situation au Moyen-Orient, et 
au lieu d’encourager les parties a prendre le chemin de 
la paix et a reprendre les negociations, le debat au sein 
de ce Conseil s’est transforme en une discussion sur un 
document destructeur pour le processus de paix. 

Pour ceux d’entre nous qui cherchent a relancer 
le processus de paix au Moyen-Orient, debattre du 
rapport Goldstone au Conseil de securite c’est raconter 
une histoire pleine de bruit et de fureur, qui n’a aucun 
sens. Si Eon demande a Israel de prendre de nouveaux 
risques en faveur de la paix, la communaute 
internationale doit reconnaitre son droit a la legitime 
defense. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Shalgham (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Tout d’abord, Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier d’avoir organise cette seance 
urgente, conformement a 1’accord auquel nous etions 
parvenus au sein du Conseil. 

Je voudrais remercier M. Lynn Pascoe de son 
expose. Nous souhaitons aussi la bienvenue a notre 
frere Riad Al-Malki, Ministre des affaires etrangeres de 
T Autorite nationale palestinienne. 

II me semble, et je l’avais deja dit lors d’une 
reunion precedente speciale du Conseil, qu’il est 
necessaire d’axer l’attention sur le rapport Goldstone 
(A/HRC/12/48). En effet, la question palestinienne, 
notamment l’occupation, fait parfois l’objet de resumes 
superficiels, en depit de sa complexite. L’on dit par 
exemple que cela concerne essentiellement les 
colonies. 

Ce n’est pas vrai. C’est l’occupation israelienne 
qui est a l’origine de la crise, des violences et des 
tensions des six dernieres decennies dans la region. Les 
pratiques inhumaines des autorites israeliennes, 
notamment le blocus, toujours en vigueur, l’expansion 


des colonies de peuplement, la construction du mur de 
separation raciste en depit de l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice, les vexations 
quotidiennes et systematiques subies par le peuple 
palestinien aux points de controle et dans les prisons, 
les 11 000 detenus, y compris des femmes et des 
enfants, la destruction de leurs maisons, les tentatives 
de judai'sation de Jerusalem, les attaques contre la 
mosquee Al-Aqsa, et les attaques dont font encore 
l’objet des citoyens palestiniens de la part de colons 
racistes - l’occupation en cours est la cause principale 
de toutes ces violations du droit international 
humanitaire et des droits fondamentaux du peuple 
palestinien. 

Malgre l’adoption de la resolution 1860 (2009), 
malgre les resultats enregistres a la conference des 
donateurs, tenue a Charm el-Cheikh, sur la 
reconstruction de Gaza et malgre la derniere initiative 
en date du Secretaire general en vue de lever le blocus, 
les autorites d’occupation ont obstinement maintenu ce 
blocus. Les autorites israeliennes etant les autorites 
d’occupation, cela represente une violation flagrante de 
leurs obligations en vertu de la quatrieme Convention 
de Geneve. Elies font cela parce qu’elles sont 
convaincues - en fait, assurees - de l’appui de leurs 
allies. Cela signifie qu’Israel n’a plus besoin de 
respecter la loi. 

La communaute internationale, en particulier le 
Conseil de securite, ne parvient toujours pas a 
s’abstenir d’une politique de deux poids deux mesures 
face a Israel. La communaute internationale ne parvient 
toujours pas a contraindre Israel a respecter le droit 
international et le droit international humanitaire ou a 
mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de securite, 
malgre tous les rapports emanant des divers organes, 
institutions et commissions de l’ONU. 

Le rapport le plus recent est celui de la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza, plus connu sous le nom de 
rapport Goldstone. II reitere que les autorites 
d’occupation ont commis de graves violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
et que ces actes represented des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite. 

Le rapport Goldstone n’est pas le seul rapport sur 
la question. II y a deja eu un certain nombre d’autres 
rapports, y compris le rapport de l’archeveque 
Desmond Tutu sur le massacre de Beit Hanoun, le 
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rapport de l’alliance internationale pour la defense des 
victimes degression et le rapport de la commission 
d’enquete mise en place par le Secretaire general. Tous 
ont conclu que l’armee israelienne s’etait attaquee 
directement, et deliberement, au Siege des Nations 
Unies en violation de l’immunite de 1’Organisation, 
avec a la clef de tres nombreux morts et blesses parmi 
ceux qui y avaient trouve refuge, y compris des 
fonctionnaires de l’ONU. 

Le dernier rapport a appele a la mise en place 
d’une commission independante. Toutefois, l’immunite 
dont beneficie Israel permet de comprendre pourquoi 
ce rapport a connu le meme sort que les precedents. 
Cela renforce la conviction d’Israel qu’il est hors 
d’atteinte et au-dessus des lois. Ce rapport l’encourage 
a continuer de commettre des crimes. 

Toutefois, l’ampleur des crimes commis contre 
Gaza, tels que decrits dans le rapport Goldstone, doit 
servir d’avertissement a la communaute internationale 
et aux diverses organisations internationales. Nous 
nous devons de dire que si nous ignorons le contenu de 
ce rapport, nous enregistrerons un recul dans notre 
progression en matiere de respect des droits de 
l’homme, progression qui continue depuis l’adoption 
de la Declaration universelle des droits de l’homme. 
Cela viderait de leur sens le concept de droits de 
l’homme et les ideaux qui y sont associes et cela 
permettrait a certains Etats de les instrumentaliser en 
faveur de leurs propres fins politiques. II convient de 
s’attaquer avec vigueur aux violations du droit 
international lorsqu’elles sont commises par l’allie de 
grandes puissances. 

Avant de passer a la question du rapport 
Goldstone, je voudrais repondre a ceux qui disent qu’il 
n’est ni objectif ni juste. La Mission Goldstone a 
recueilli ses faits de la maniere suivante. Elle a etudie 
les informations emanant de diverses sources. Des 
entretiens ont ete menes avec des victimes et des 
personnes qui ont confirme les informations dont elles 
faisaient part. Des visites ont ete faites sur le terrain. 
Des films video et des photographies ont ete analyses, 
des images satellite ont ete examinees. On a precede a 
T etude de rapports medicaux. Les rapports des 
specialistes de la police scientifique ont ete analyses. 
Des armes ont ete examinees. Des appels ont ete lances 
pour obtenir des informations par ecrit. Des auditions 
publiques ont ete tenues et 188 entretiens menes 
individuellement. Plus de 300 informations, rapports et 
documents ont ete analyses. 


Quelle que soit la nature de ces informations, cela 
represente plus de 10 000 pages, 30 videos et 
1 200 photographies. Comme on pouvait s’y attendre, 
le Gouvernement israelien a tout simplement refuse de 
cooperer avec la Mission. 

Nous sommes au courant de certaines des 
procedures engagees par des organisations 
internationales, mais tout cela montre clairement que 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite 
ont ete commis. C’est plus important que le reglement, 
qui ne peut simplement pas surnager sur un ocean de 
sang, protege des violences et des actes de destruction 
commis. Le reglement ne peut pas masquer les 
handicaps ignobles dont sont victimes les femmes, les 
enfants et les vieillards. 

Le rapport a reitere a plusieurs reprises que les 
autorites israeliennes avaient commis des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite. II a reaffirme 
que le blocus israelien dans la bande de Gaza etait 
assimilable a un chatiment collectif et qu’il violait la 
quatrieme Convention de Geneve. Le silence du 
Conseil de securite a cet egard signifie tout simplement 
qu’il accepte que cela se poursuive. Le rapport 
mentionne le grand nombre de crimes commis par 
l’armee et le Gouvernement israeliens contre le peuple 
palestinien. Ainsi : 

«La Mission a enquete sur plusieurs 
incidents au cours desquels des militaires 
israeliens se sont abrites derriere des Palestiniens 
pour entrer dans des maisons susceptibles d’avoir 
ete piegees ou d’heberger des combattants 
ennemis. » (A/HRC/12/48, par. 1925) 

Pendant ces fouilles, les hommes etaient menottes et 
avaient les yeux bandes. L’utilisation de ces personnes 
en tant que boucliers humains constitue un crime de 
guerre. 

Le rapport mentionne egalement un certain 
nombre d’attaques, notamment la destruction de 
l’unique meunerie de la bande de Gaza, les tentatives 
de destruction de son reseau de distribution d’eau et la 
destruction d’une usine de transformation de la 
volaille. Tous ces actes sont des violations du droit 
international et sont consideres comme des crimes 
contre l’humanite. 

Israel a dissimule ses intentions reelles depuis le 
debut de la guerre contre Gaza dans le cadre de 
l’operation « Plomb durci », qui a ete menee contre un 
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peuple assiege, au bord de la famine, a qui il ne reste 
rien si ce n’est la volonte de resister a l’occupation. 
C’est exactement ce qu’a dit M. Goldstone. La Mission 
a mene une enquete detaillee et inclus dans son rapport 
des declarations de dirigeants politiques et militaires 
israeliens qui ont affirme qu’ils cibleraient 
1’infrastructure du mouvement Hamas. Le Hamas est 
1’autorite librement et democratiquement elue par le 
peuple palestinien. 

Si c’est cela que l’on entend par cible militaire 
legitime - malgre le fait que cela constitue une 
violation du droit humanitaire international que nous 
edifions depuis 100 ans cela signifie que les civils et 
les infrastructures civiles sont des cibles legitimes. 
Nous pouvons done affirmer que ces attaques sont en 
fait une vengeance et un chatiment collectif. Et cela 
constitue des crimes de guerre. 

Le rapport reaffirme au paragraphe 1833 que 
l’armee israelienne visait la population de Gaza dans 
son ensemble. De meme, il affirme a son paragraphe 
1889 que l’omission frequente de la distinction entre 
combattants et civils doit etre mise sur le compte 
d’instructions donnees aux soldats, et non pas de 
defaillances occasionnelles. Le rapport a egalement 
clairement montre que les Palestiniens ont fait l’objet 
de mauvais traitements continus, systematiques. Ils ont 
fait l’objet de traitements humiliants, degradants, et 
cela contrevient aux principes du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. La Mission 
d’etablissement des faits conclut qu’il s’agit la a 
nouveau d’un chatiment collectif inflige aux civils. En 
d’autres termes, cela represente une violation de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre et 
constitue done un crime de guerre. 

L’attaque menee contre Gaza etait sans precedent, 
qu’il s’agisse de sa violence et de sa ferocite ou du fait 
qu’elle a pietine les principes du droit international et 
des droits de l’homme. L’armee israelienne a 
sciemment vise des etablissements hospitaliers, des 
ambulances, des mosquees et des installations des 
Nations Unies. Au paragraphe 36, il est affirme que la 
Mission n’a recueilli aucun element probant permettant 
d’etayer les allegations israeliennes selon lesquelles les 
etablissements hospitaliers auraient ete utilises par des 
groupes armes palestiniens pour couvrir des activites 
militaires. 


Le Conseil de securite n’a pas honore sa 
responsabilite de proteger les civils dans la bande de 
Gaza. Cela a ete reaffirme au paragraphe 1916 du 
rapport, ou il est dit que la Mission fait observer que la 
communaute internationale est restee pour l’essentiel 
silencieuse. Le Conseil de securite n’a pas agi pour 
assurer la protection de la population civile dans la 
bande de Gaza et dans le territoire palestinien occupe 
en general. Il suffit en effet de constater 1’absence de 
reaction energique de la part du Conseil de securite 
devant le blocus de Gaza, et ses consequences. Il aurait 
ete judicieux pour le Conseil, de par la responsabilite 
qui lui incombe de maintenir la paix et la securite 
internationales, d’adopter ce rapport et d’inviter le 
Conseil des droits de l’homme a en debattre afin qu’il 
ne subisse pas le meme sort que les rapports 
precedents. 

Les declarations des responsables israeliens ont 
tres clairement enonce la position israelienne quant au 
processus de paix. Ils n’hesitent pas un instant a 
declarer qu’ils ne donneront rien aux Palestiniens. Ils 
reclament la creation d’un Etat juif raciste. Ils veulent 
chasser les Palestiniens qui vivaient la avant 1948. Les 
emissaires speciaux se succedent en Israel et 
reviennent les mains vides, et cela nous montre que le 
processus de paix est en fait une absurdite qui ne 
menera a rien. La preuve en est que rien n’a ete 
entrepris ni realise pour lever le blocus sur Gaza et 
mettre fin a sa colonisation. 

Il est temps de mettre fin a la culture d’impunite 
qui prevaut depuis si longtemps dans la region et qui 
nous a menes a une nouvelle situation de crise. Comme 
que l’a dit le juge Goldstone a juste titre, cela sape tous 
les espoirs de paix dans la region. Il est necessaire de 
traduire les criminels en justice et d’indemniser les 
victimes des crimes israeliens afin de faire avancer le 
processus de paix. La poursuite des activites 
d’implantation israeliennes, du chatiment collectif et 
de l’humiliation infligee au peuple palestinien ne 
menera qu’a l’escalade de la violence, des tueries et 
des souffrances. 

Je termine en faisant une nouvelle fois reference 
au rapport Goldstone. Les engagements du 
Gouvernement israelien a l’egard du peuple israelien 
ne justifient en aucun cas la politique de chatiment 
collectif contre un peuple occupe. Rien ne peut justifier 
le fait que les operations catastrophiques qui se sont 
deroulees a Gaza privent le peuple palestinien de son 
droit a vivre dans la dignite. Cela menera a une 
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situation ou la nouvelle generation grandira dans une 
culture de haine et de violence, avec tres peu d’espoir 
en l’avenir. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, 
du rapport qu’il nous a presente sur la situation au 
Moyen Orient. Je remercie egalement le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Autorite nationale 
palestinienne, M. Al-Malki, et la Representante 
permanente d’Israel, l’Ambassadrice Shalev, de leurs 
declarations. 

Le Conseil de securite se reunit a nouveau pour 
evaluer la situation au Moyen-Orient, dans un contexte 
de tension croissante dans la region et de progres 
limites du processus de paix, comme nous l’a confirme 
le Secretaire general adjoint. Lors de notre derniere 
reunion informelle sur la question, nous avons exprime 
notre espoir de voir les rencontres de haut niveau 
prevues en marge du debat general deboucher sur la 
reprise inconditionnelle des pourparlers de paix entre 
Israel et l’Autorite nationale palestinienne. Nous nous 
felicitons de l’organisation de la reunion trilaterale 
entre le President Obama, le Premier Ministre 
Netanyahou et le President Abbas. Neanmoins, nous 
regrettons que les negociations n’aient pas encore 
permis de realiser une paix definitive au Moyen- 
Orient. 

La reprise du processus de paix depend de la 
volonte et de l’engagement de toutes les parties au 
conflit. La communaute internationale a de son cote 
Lobligation de faciliter ce processus afin de garantir 
une paix juste et durable dans la region. C’est pourquoi 
nous sommes reconnaissants au President Obama et a 
son envoye special, George Mitchell, de la 
determination qu’ils ont montree de jeter les bases du 
dialogue entre Israel et l’Autorite nationale 
palestinienne, fonde sur la confiance et le respect 
mutuel. Par ailleurs, nous reaffirmons notre appui au 
Quatuor et a la declaration qu’il a publiee en 
septembre, dans laquelle il a insiste sur les principes 
fondamentaux de la realisation d’une paix integrate au 
Moyen-Orient. Nous partageons le sentiment d’urgence 
exprime par ses membres et reconnaissons qu’il 
importe que les parties honorent leurs engagements et 
leurs obligations, en particulier ceux enonces dans la 
Feuille de route, afin de creer les conditions propices a 
la reprise du processus de paix. 


II est done essentiel qu’Israel mette un terme a la 
creation de nouvelles colonies de peuplement dans les 
territoires occupes, notamment a Jerusalem-Est, et a la 
pretendue croissance naturelle de ces colonies. Les 
demolitions de maisons, les expulsions et l’expansion 
des colonies a Jerusalem-Est represented un obstacle 
important au processus de paix. De meme, il importe 
de respecter l’accord sur les lieux de culte et d’eviter 
les provocations qui eloignent toute perspective de 
dialogue. 

L’Autorite nationale palestinienne doit de son 
cote continuer a renforcer ses institutions politiques et 
de securite avec 1’appui de la communaute 
internationale. Nous nous felicitons que le Premier 
Ministre, M. Fayyad, ait annonce que les institutions 
necessaires a la creation d’un Etat palestinien seront 
mises en place dans un delai raisonnable. 

A cet effet, a mesure que les forces de securite 
palestiniennes renforcent leur controle sur leurs 
territoires, il est essentiel qu’Israel leve en meme 
temps les restrictions imposees a la circulation des 
personnes et des biens. Nous prenons acte de la 
suppression de certaines barrieres et de la reduction du 
nombre des effectifs militaires par Israel a certains 
points de controle en Cisjordanie. Nous esperons que 
ces mesures sont definitives et qu’elles conduiront au 
demantelement complet et irreversible de tous les 
postes de controle. 

De meme, il est indispensable de faire avancer le 
processus de dialogue interpalestinien mene 
actuellement avec l’appui de l’Egypte. Nous deplorons 
le nouveau report de la signature de l’accord de 
reconciliation entre les factions palestiniennes, 
initialement prevue fin octobre. L’unite du 
Gouvernement palestinien est essentielle pour parvenir 
a une solution globale et definitive au Moyen-Orient. 

A l’approche de l’hiver, il est vital que l’aide 
humanitaire et 1’assistance en matiere de reconstruction 
puissent parvenir a Gaza afm d’eviter une nouvelle 
catastrophe humanitaire. C’est pourquoi nous insistons 
sur la necessity d’appliquer pleinement la resolution 
1860 (2009) et de mettre en place un mecanisme de 
surveillance international qui garantisse un cessez-le- 
feu durable, l’ouverture des postes frontieres et le 
controle de la circulation illicite des armes. Nous 
appuyons toutes les initiatives visant a la mise en place 
d’un tel dispositif, seul moyen de parvenir a la 
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normalisation progressive de la situation dans la bande 
de Gaza. 

Nous rappelons egalement que la paix au Moyen- 
Orient ne se limite pas a la question de la Palestine 
mais depend aussi de la stabilite de la region. C’est 
pourquoi nous sommes preoccupes par les deux 
incidents survenus successivement dans le sud du 
Liban en juillet dernier et il y a tout juste quelques 
jours et qui, selon les informations disponibles a ce 
jour, semblent constituer des violations de la resolution 
1701 (2006). Nous exhortons le Gouvernement libanais 
a prendre, en collaboration avec le personnel de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, les 
mesures necessaires pour eviter que de tels incidents ne 
se reproduisent. De meme, nous demandons a nouveau 
au Liban et a Israel, ainsi qu’a toutes les parties 
impliquees dans ce conflit, de respecter les dispositions 
de la resolution 1701 (2006). 

Le present debat coincide avec les discussions 
actuellement en cours a Geneve concernant le rapport 
de la Mission d’etablissement des faits du Conseil des 
droits de l’homme sur le conflit a Gaza 
(A/HRC/12/48), presidee par le juge Richard 
Goldstone. Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite doit eviter, a ce stade, de politiser et de 
polariser davantage les positions exprimees a cet egard. 

Pour cette raison, nous estimons qu’il n’est pas 
approprie que le Conseil de securite examine ce rapport 
ou se prononce a ce sujet avant le Conseil des droits de 
l’homme, qui est l’organe competent en la matiere et 
qui a demande l’etablissement de ce rapport. La 
decision du Conseil des droits de l’homme, prise il y a 
quelques jours a Geneve, d’examiner ce rapport dans 
les delais prevus, doit etre respectee par le Conseil de 
securite. Le Mexique etudie avec toute l’attention 
requise le rapport Goldstone et participera a son 
examen et a l’analyse de ses recommandations au sein 
du Conseil des droits de l’homme. 

Soyons clairs : il n’y a pas de bonnes ou 
mauvaises violations du droit international 
humanitaire. Nous rappelons une fois encore que, dans 
tout conflit arme, toutes les parties au conflit doivent 
respecter, a tout moment et en toutes circonstances, les 
dispositions du droit international humanitaire. Elies ne 
peuvent pas faire l’objet d’une libre interpretation par 
les parties au conflit. Toute violation presumee du droit 
international humanitaire doit faire l’objet d’une 
enquete et etre sanctionnee le cas echeant. 


Comme ce fut le cas a de multiples occasions par 
le passe, nous nous trouvons a un moment decisif du 
processus de paix qui peut conduire soit a la reprise des 
negociations soit, en cas d’echec, a une nouvelle 
spirale de violence qui destabiliserait davantage la 
region. L’objectif, connu de tous, est clair : trouver une 
solution globale et definitive au conflit au Moyen- 
Orient, qui reaffirme la reconnaissance du droit a 
l’existence d’Israel et qui permette l’etablissement 
d’un Etat palestinien politiquement et economiquement 
viable qui cohabiterait en paix avec Israel a l’interieur 
de frontieres sures et internationalement reconnues, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, a la Feuille de route, aux Principes de 
Madrid et a l’Initiative de paix arabe. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le President d’avoir organise la presente 
reunion sur la situation au Moyen-Orient. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, pour son expose detaille, et salue la presence 
parmi nous du Ministre des affaires etrangeres de 
l’Autorite nationale palestinienne. 

Pour surmonter les divergences et parvenir a une 
paix juste, globale et durable entre toutes les parties au 
Moyen-Orient, la seule solution est la poursuite d’un 
veritable dialogue. Meme lorsque les difficultes 
rencontrees semblent insurmontables, les parties 
doivent s’efforcer de les depasser par le dialogue et la 
negociation. Sans dialogue et negociations reels, le 
processus de paix au Moyen-Orient ne peut pas 
avancer. 

La communaute internationale devrait favoriser la 
relance du processus de paix. Par consequent, nous 
nous felicitons de la recente reunion trilaterale entre le 
President Obama, le Premier Ministre Netanyahu et le 
President Abbas qui a permis de progresser de maniere 
notable vers la relance des negociations de paix 
directes. Le Japon reitere son plein appui a l’initiative 
des Etats-Unis en faveur d’une reprise de pourparlers 
de paix envisageant la solution des deux Etats. 

Le Japon partage les preoccupations exprimees au 
sujet des activites de colonisation israeliennes et le 
recent affrontement entre les forces israeliennes et des 
Palestiniens a Al-Haram al-Charif. Leurs repercussions 
negatives ne doivent pas entraver la reprise des 
pourparlers de paix. Il est imperatif que toutes les 
parties honorent leurs obligations au titre de la Feuille 
de route visant a la mise en oeuvre de la solution des 
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deux Etats et a l’instauration de la paix au Moyen- 
Orient. 

Le Japon demande au Gouvernement israelien de 
bien vouloir suspendre toutes les activites de 
colonisation, y compris la croissance naturelle, et 
d’eviter toute provocation sur son territoire. Dans le 
meme temps, nous demandons a T Autorite 
palestinienne de continuer de tout mettre en oeuvre 
pour ameliorer la situation en matiere de securite en 
respectant l’engagement qu’elle a pris de faire cesser la 
violence et le terrorisme. L’unification de la partie 
palestinienne est egalement essentielle pour favoriser 
le processus de paix. Nous appuyons energiquement les 
efforts deployes par l’Egypte en vue de la 
reconciliation du Fatah et du Hamas. 

Le Conseil de securite suit de tres pres la 
situation humanitaire a Gaza et a adopte la resolution 
1860 (2009) dans laquelle il fait part de sa grave 
preoccupation face aux dommages causes a des 
installations civiles et des locaux de l’Organisation des 
Nations Unies a Gaza. Neuf mois apres l’adoption de 
cette resolution, la situation demeure tres precaire. 
Nous sommes tres preoccupes par cette situation. La 
communaute internationale doit continuer d’apporter 
son aide et son appui a la population de Gaza. Nous 
exhortons Israel a s’associer aux efforts du Secretaire 
general pour assurer l’acheminement, sans heurts, des 
biens a Gaza et la libre circulation des personnes. 

Comme il s’y est engage, le Japon continuera de 
fournir une assistance en vue de T amelioration de la 
situation humanitaire a Gaza. Nous sommes 
convaincus qu’il s’agit la d’une des priorites les plus 
importantes et les plus urgentes pour 1’edification de 
l’Etat palestinien et la promotion du processus de paix. 
D’aucuns pourraient meme dire qu’il n’y aura pas de 
progres dans le processus de paix au Moyen-Orient 
sans une amelioration significative de la situation 
humanitaire a Gaza. 

A cet egard, je voudrais evoquer le rapport de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza, dirigee par le 
juge Richard Goldstone (A/HRC/12/48). Cette Mission 
a ete mandatee par une decision du Conseil des droits 
de l’homme. Nous apprecions a sa juste valeur le 
travail de la Mission d’etablissement des faits, en 
particulier ses efforts pour veiller a ce que son rapport 
soit dans une certaine mesure equilibre. Nous estimons 
que les conclusions et recommandations du rapport 


Goldstone devraient etre examinees attentivement, et 
ce, principalement par le Conseil des droits de 
l’homme dans le cadre de son mandat. Il importe que le 
Conseil de securite suive de pres les debats du Conseil 
des droits de l’homme. Selon leur resultat, le Conseil 
de securite pourrait envisager la maniere appropriee 
d’examiner le rapport de fafon unie. 

M. Guillermet (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, d’avoir organise 
le present debat. Je vous remercie egalement pour le 
programme de travail du mois en cours, qui comporte 
une serie de seances publiques tres importantes car 
elles permettent un echange entre le Conseil et les 
Etats concernes ainsi que le reste des Etats Membres de 
l’Organisation. Je tiens aussi a remercier M. Pascoe 
pour son expose, et a saluer la presence parmi nous de 
M. Riad Al-Malki, Ministre des affaires etrangeres de 
la Palestine, et de l’Ambassadrice Gabriela Shalev, 
Representante permanente d’Israel. 

Je voudrais commencer par exposer la position de 
mon pays concernant l’examen par le Conseil du 
rapport de la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation des Nations Unies sur le conflit de 
Gaza, le rapport Goldstone (A/HRC/12/48). La 
Mission a ete mandatee pour enqueter sur les violations 
des normes internationales des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises dans le cadre 
de T operation militaire menee a Gaza. Il est tout a fait 
approprie que le Conseil debatte de ce rapport, qui 
merite que la communaute internationale lui prete une 
attention particuliere. 

Notre premiere evaluation du rapport est qu’il 
s’agit d’un rapport serieux prepare par une Mission 
dirigee par une personne integre aux etats de 
service irreprochables, et qui merite toute notre 
reconnaissance. 

Toutefois, il est premature que le Conseil debatte 
du rapport quant au fond, puisque le Conseil des droits 
de l’homme n’a pas encore pris de decision a son sujet. 
Le faire sans etre en mesure de produire un resultat 
concret a Tissue de son examen reviendrait a le 
banaliser. C’est pourquoi nous nous felicitons que le 
Conseil des droits de l’homme a Geneve ait decide de 
se prononcer sur le rapport Goldstone cette semaine. 
Nous suivrons de pres les decisions que prendra cet 
organe quant aux recommandations qui figurent dans le 
rapport. Nous esperons que, de quelque maniere, le 
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rapport du juge Richard Goldstone contribuera a 
determiner les responsabilites des uns et des autres. 

Un element saillant du rapport, qui ressort de ses 
conclusions, est la necessite d’etablir les 
responsabilites grace aux mecanismes redditionnels. II 
est imperatif de prevenir l’impunite et, a cet egard, 
nous demandons instamment aux parties de poursuivre 
leurs efforts, et notamment au Gouvernement israelien 
de continuer l’enquete qu’il a ouverte, selon les 
informations qu’il a communiquees a la communaute 
internationale, et d’en rendre publics les resultats. 

Par ailleurs, nous soulignons l’approche globale 
adoptee par le rapport qui fait des recommandations a 
divers organes du systeme des Nations Unies, aux 
parties et aux groupes insurges. Nous reaffirmons, 
comme nous l’avons deja fait en d’autres occasions, 
que le Conseil de securite a la responsabilite 
incontournable de proteger les civils dans les conflits 
armes, chaque fois que, et partout ou, cela est 
necessaire. II a 1’obligation d’utiliser tout son pouvoir 
de dissuasion pour persuader toutes les parties, 
etatiques ou non etatiques, de la necessite de respecter 
le droit international et d’accorder un acces sans 
entrave a 1’assistance humanitaire. 

Le silence du Conseil, pour des raisons de 
convenance, ne doit pas etre un havre d’impunite pour 
ceux qui meprisent le droit international, ni un signe 
cruel d’indifference pour ceux qui appellent a l’aide. 
La quete de la justice est essentielle et aucun Etat ni 
groupe arme ne peut-etre au-dessus de la loi. 

II y a un mois, nous esperions etre les temoins 
d’un progres veritable dans les negociations de paix au 
Moyen-Orient, qui aurait entraine la reprise des 
pourparlers directs entre les parties. Cet espoir etait 
nourri pour l’annonce de la tenue de reunions 
importantes dans le cadre des efforts diplomatiques 
deployes en marge de l’Assemblee generate. 
Malheureusement, cela ne s’est pas produit et les 
negociations n’ont pas progresse au rythme escompte 
par la communaute internationale. Telle est, 
malheureusement, l’unique verite lorsque Ton parte de 
ce conflit. 

Le Costa Rica prend note avec satisfaction de la 
diminution de la violence au cours de cette annee, de 
l’apaisement relatif intervenu sur le plan securitaire et 
des responsabilites croissantes assumees par les forces 
de securite palestiniennes dans le maintien de l’ordre 
en Cisjordanie. Nous estimons aussi que l’autorisation 


d’entree a Gaza pour le materiel de reconstruction et la 
levee de certains obstacles aux deplacements en 
Cisjordanie sont des faits positifs. Nous accueillons 
avec satisfaction ces gestes et ces avancees, tout en 
esperant qu’il ne s’agit pas seulement de vagues lueurs 
alimentant des espoirs sans fondement. Tous ces 
progres resteront vains sans un processus politique en 
progres constant. Les responsabilites accrues assumees 
par l’Autorite palestinienne en matiere de protection de 
ses citoyens n’ont de sens que si elles se traduisent par 
la creation rapide d’un Etat palestinien, dont les 
frontieres reconnues seraient le resultat d’un processus 
politique vigoureux de negociation entre les parties. 
Les gestes de bonne volonte sont fort apprecies, mais 
ils ne restent que des gestes de bonne volonte s’ils ne 
reftetent pas un changement d’attitude definitif dans le 
dialogue. 

Nous plaqons d’enormes espoirs dans les efforts 
diplomatiques reposant sur le consensus grandissant en 
faveur d’une approche globale pour regler le conflit, 
une approche qui, comme le suggere le Costa Rica 
depuis plus de 20 mois, abandonne la methodologie par 
etape au profit d’une voie globale. Nous savons que 
pour parvenir a regler le conflit israelo-palestinien il 
est indispensable de reduire les tensions dans les autres 
conflits qui sevissent dans la region et qui ont une 
incidence negative sur son reglement. II faut egalement 
que les Etats de la region prouvent leur attachement a 
une paix durable en reconnaissant l’Etat d’lsrael et en 
instaurant avec lui des relations de bon voisinage, 
fondees sur une securite mutuelle et totale. 

A cet egard, nous plaqons de grands espoirs dans 
le travail qu’accomplit 1’Administration du President 
Obama, par l’entremise de son Envoye special, George 
Mitchell, que nous appuyons. 

Sept mois se sont ecoules depuis la formation du 
nouveau Gouvernement israelien et il semble que l’on 
soit revenu en arriere. Ce nouveau Gouvernement a 
tente de denoncer les accords passes et de consolider 
ses acquis sur la base d’arguments tendancieux, et ce, 
malgre le fait que la communaute internationale a 
unanimement condamne un tel comportement et averti 
qu’il ne donnera aucun resultat legitime. 

La partie palestinienne doit elle aussi contribuer 
au succes du processus de reglement du conflit israelo- 
palestinien. Elle doit renforcer les mesures de lutte 
contre l’extremisme et repondre aux preoccupations 
legitimes d’lsrael en matiere de securite. La 
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reconciliation palestinienne est une autre tache qu’il 
faut mener a bien, car le Hamas ne peut eternellement 
demeurer en marge du processus de paix ni se vouer a 
saboter le processus politique. Le Costa Rica espere 
que les efforts de l’Egypte conduiront a l’unite du 
peuple palestinien et a un engagement en faveur de la 
solution negociee des deux Etats, vivant cote a cote 
dans la paix. Les dirigeants actuels de l’Autorite 
palestinienne meritent notre appui, mais, selon nous, il 
importe qu’ils empechent que leur territoire soit utilise 
par ceux qui veulent faire echouer le processus. II est 
imperatif que les pays arabes moderes voisins aident, 
en tant que partenaires decisifs pour la paix, l’Autorite 
palestinienne a eviter que le conflit ne serve de 
tremplin a des actes extremistes ou a des discours 
provocateurs diriges contre Israel de la part d’autres 
pays de la region. 

II est peut-etre trop tard pour mettre en oeuvre les 
accords anterieurs, mais ces accords constituent la 
seule base sur laquelle en conclure de nouveaux. Une 
fois de plus, nous deplorons qu’Israel poursuive sa 
politique d’activites de peuplement, de demolitions et 
d’expulsions qui touchent les Palestiniens a Jerusalem- 
Est. Ces actes illegaux sont inacceptables. Ils 
exacerbent les tensions et font obstacle au processus de 
paix. Le Costa Rica a reconnu l’Etat de Palestine il y a 
pratiquement deux ans, et nous pensons que la 
communaute internationale doit contribuer a la 
resolution du conflit israelo-palestinien en generalisant 
cette reconnaissance et en acceptant l’Etat palestinien 
en tant que membre a part entiere de cette 
Organisation. Si les parties ne parviennent pas a 
trouver un accord dans des delais raisonnables, le plus 
sense est d’assumer la responsabilite de creer un Etat 
palestinien et de lui accorder la qualite de membre de 
1’ Organisation. 

Nous reiterons notre preoccupation devant la 
situation humanitaire a Gaza ainsi que notre appel au 
respect du droit international, en particulier du droit 
international humanitaire etabli par les Conventions de 
Geneve et leurs Protocoles. 

Pour conclure, je voudrais saisir cette occasion 
pour dire, alors que ma delegation se prepare a 
examiner avec attention, dans les jours qui viennent les 
rapports du Secretaire general etablis conformement 
aux resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006), que les 
explosions du 12 octobre a Tayr Filsi, au Liban, sont 
preoccupantes et montrent qu’il faut intensifier les 
efforts pour qu’il n’y ait plus d’armes et de personnel 


arme dans la region au sud du fleuve Litani. Nous 
demandons instamment que cette situation soit suivie 
de pres parallelement aux enquetes menees 
actuellement par la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais 
remercier M. Pascoe pour sa presentation, souhaitant la 
bienvenue au Ministre Riad Al-Malki, a la 
Representante permanente d’Israel, et les remercions 
egalement pour leurs importantes contributions a nos 
deliberations. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, continue d’etre l’objet de toutes 
les attentions et de toutes les passions. C’est que la 
paix et la stabilite de cette region sont au cceur de la 
paix et de la securite du monde. L’annee 2009 a 
malheureusement commence sous les pires auspices, 
avec l’escalade de la violence des mois de decembre 
2008 et de janvier 2009, dont Gaza porte, helas encore 
et pour longtemps, les douloureux stigmates. Dans ce 
contexte, la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite offrait des bases acceptables pour une voie de 
sortie de crise, pour peu que les parties s’y engagent de 
bonne foi. Malheureusement, force est de constater que 
cette resolution et les precedentes attendent toujours 
d’etre mises en oeuvre, et que la realite sur le 
terrain, continue d’etre une source de grande 
preoccupation. Ainsi de la poursuite par Israel de sa 
politique de colonisation, de peuplement et de 
demolition d’habitations. Ainsi egalement du severe 
regime du blocus israelien, impose a Gaza, en depit des 
appels reguliers lances par la communaute 
internationale. Nous exhortons Israel a les ecouter et a 
ecouter egalement les souffrances des femmes, des 
enfants et de tous les civils innocents de Gaza, prives 
du minimum vital, et de permettre l’acces au territoire 
afin d’assurer la reconstruction et le developpement 
economique du territoire. 

Ainsi, enfin, des attaques dont les villes 
israeliennes sont regulierement l’objet. Nous 
exhortons le Hamas et les autres groupes palestiniens 
extremistes a y mettre fin, au risque de continuer a 
justifier les actes de represailles. Cette situation est 
rendue encore plus complexe par les dissensions 
persistantes entre freres palestiniens. 

Ce sont la les principaux elements qui mettent a 
mal la credibility des acteurs et sapent tous les efforts 
et initiatives de paix. Des efforts et des initiatives, il 
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y’en a pourtant eu pour relancer le processus de paix, 
notamment de la part de rAdministration des Etats- 
Unis et de l’Egypte qui, sans relache, oeuvre a la 
reconciliation et a l’unite palestiniennes. Le Burkina 
Faso soutient ces efforts. 

Nous voudrions exhorter a nouveau les parties a 
privilegier la voie du dialogue et de la negociation et a 
exclure l’option militaire, qui n’a d’autre effet que 
d’eloigner les perspectives de resolution de leur 
differend. Nous continuons de penser que la Feuille de 
route du Quatuor, 1’Initiative de paix arabe et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite offrent 
les meilleures cadres possibles de parvenir a 
l’objectif commun, c’est-a-dire celui d’un Moyen- 
Orient apaise, avec un Etat palestinien vivant a 
l’interieur de frontieres sures et internationalement 
reconnues, cote a cote avec l’Etat d’Israel, dans la paix 
et la securite. 

La presente seance du Conseil se tient dans un 
contexte particulier, avec la publication du rapport 
(A/HRC/12/48) de la Mission d’etablissement des faits, 
creee par le Conseil des droits de l’homme. A ce 
propos, ma delegation reitere sa ferine condamnation 
des violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire perpetrees a l’occasion du 
conflit de decembre et janvier derniers a Gaza. Le 
Burkina Faso a toujours souhaite que la lumiere soit 
faite sur ces violations, afm de situer les 
responsabilites de toutes les parties. La mise en place 
par le Conseil des droits de l’homme de la Mission 
d’etablissement des faits repondait a cette necessite. Le 
Burkina Faso a suivi avec attention les travaux de la 
douzieme session ordinaire du Conseil, et nous 
attendons avec interet les conclusions des deliberations 
de la session extraordinaire. 

Nous notons les recommandations faites au 
Conseil de securite par la Mission d’etablissement des 
faits, et exhortons a cet egard les parties, 
conformement a ces recommandations, a engager 
toutes les actions necessaires a l’etablissement de la 
verite et a la poursuite des coupables. 

Le Burkina Faso emet le vceu de voir la stabilite 
politique se renforcer davantage au Liban. Nous en 
appelons a 1’ensemble de la classe politique libanaise 
a s’accorder dans les meilleurs delais sur un 
gouvernement d’union nationale, et a reussir le pari 
d’une veritable reconciliation nationale. Dans le meme 
temps, nous reaffirmons la necessite de respecter 


l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale du Liban. 

Ma delegation salue les progres accomplis dans 
les relations syro-libanaises, et emet le vceu que les 
efforts de rapprochement entre Israel et la Syrie soient 
couronnes de succes. 

Nous ne cesserons de le dire, le conflit israelo- 
palestinien constitue le noeud gordien de la situation au 
Moyen-Orient. C’est pourquoi il faut continuer a 
oeuvrer sans repit a l’avenement d’une solution globale, 
juste et durable a ce conflit. 

II appartient aux parties elles-memes de faire 
preuve d’un plus grand engagement et d’une volonte 
politique plus determinee dans la resolution de leur 
differend. Le Conseil de securite, la Ligue des Etats 
arabes et l’ensemble des pays de la region et d’ailleurs, 
ainsi que l’ensemble de la communaute internationale, 
se doivent d’intensifier leurs efforts en vue de les 
accompagner au mieux. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, de son expose detaille sur 
la situation et le processus de paix au Moyen-Orient. 
Nous nous felicitons de la participation a la presente 
reunion du Ministre des affaires etrangeres de 
l’Autorite palestinienne, M. Riad Al-Malki. 

La question d’un reglement au Moyen-Orient et 
les tensions persistantes dans cette region continuent 
d’etre au centre des preoccupations de la communaute 
internationale. Le Sommet du G-8 a L’Aquila et la 
recente reunion au niveau ministeriel du Quatuor ont 
montre qu’il existe un large consensus au sein de la 
communaute internationale, de maniere generate, sur 
l’approche a adopter pour trouver une solution a la 
question du Moyen-Orient. La base juridique 
internationale de l’Initiative de paix arabe, le principe 
de l’edification d’un Etat et la necessite de geler les 
activites de peuplement, y compris la croissance 
naturelle, ont tous ete reaffirmes. 

Etant donne que des efforts exhaustifs pour une 
reprise des contacts entre Israeliens et Palestiniens se 
poursuivent a l’heure qu’il est, il serait quelque peu 
premature de proceder a une evaluation definitive 
concernant l’avenir du reglement. Il y a cependant 
quelque chose que personne ne conteste : le temps 
passe et cela est tres dangereux. Nous devons continuer 
d’ceuvrer intensivement a la mise en place des 
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conditions necessaires a la reprise des negociations par 
toutes les voies disponibles - et en premier lieu, la voie 
israelo-palestinienne. Seules ces negociations permettront 
de trouver des solutions mutuellement acceptables a 
toutes les questions clefs a regler pour pouvoir 
instaurer une paix durable et juste au Moyen-Orient. 
Notre objectif commun est de promouvoir cela par tous 
les moyens possibles. 

Nous continuons d’envoyer des signaux clairs a 
la Palestine, a Israel et aux autres Etats de la region sur 
la necessite de faire preuve de retenue, de retourner a 
la table des negociations et d’eviter de prendre des 
mesures unilaterales qui pourraient predeterminer 
Tissue des negociations sur le statut final. 

A cet egard, la Conference de Moscou sur le 
Moyen-Orient que nous preparons avec beaucoup 
d’efforts est une importante contribution aux activites 
d’assistance. Nous considerons que ce forum 
qu’appuient le Conseil de securite, le Quatuor et le 
Groupe des Huit, est un complement aux efforts visant 
a donner un nouveau souffle aux contacts palestino- 
israeliens, ainsi qu’un lien dans Taction collective que 
nous deployons afin d’arriver a un reglement durable et 
complet de la situation au Moyen-Orient. Quand la 
reprise tant souhaitee des negociations entre les 
Palestiniens et les Israeliens aura eu lieu dans le proche 
avenir, nous serons prets a annoncer la date de la 
Conference de Moscou. 

Au cours de la Conference, la communaute 
internationale sera en mesure d’appuyer le processus 
de paix et d’assister a la reprise des negociations sur 
les volets syrien, libanais et multilateral du processus 
de reglement au Moyen-Orient. A cet egard, je rappelle 
que nous devons baser nos actions sur le droit 
international existant, y compris toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, TInitiative de paix 
arabe et les Principes de Madrid. De nos travaux 
devrait naitre un Etat palestinien viable, independant, 
vivant en paix et en securite aux cotes d’Israel. 

Nous sommes preoccupes par les tensions qui 
montent autour du Temple Mount en Israel. Nous ne 
pouvons pas permettre que des questions religieuses 
soient exploitees a des fins politiques ou qu’elles 
fassent empirer la situation et les souffrances de la 
population. Toutes les parties doivent faire preuve de 
retenue et respecter la lettre et T esprit des accords sur 
les Lieux saints de Jerusalem. Nous estimons que la 
meilleure approche pour resoudre la situation dans la 


ville est de proceder exclusivement par le dialogue au 
cours des negociations sur le statut final des territoires 
palestiniens, sur la base du droit international 
susmentionnee. 

Une autre question pressante est le retablissement 
de l’unite au sein des factions palestiniennes, sur la 
base de la plate-forme de TOrganisation de liberation 
de la Palestine. Des mesures concretes pour resoudre 
les problemes ont ete prises et le sont encore, entre 
autres, a travers la facilitation offerte par TEgypte, qui 
a merite notre reconnaissance et notre appui. Resoudre 
cette question est un element important du progres vers 
un reglement du conflit palestino-israelien. 

Dans le contexte de la situation sur la Ligne bleue 
dans le Sud-Liban, il est plus que jamais necessaire que 
toutes les parties respectent la resolution 1701 (2006). 
Nous exhortons toutes les forces politiques libanaises a 
renoncer a la logique de Taffrontement politique, de 
Taccusation et de Tambition et a progresser en toute 
bonne foi vers la formation d’un Gouvernement qui 
represente les interets de tous les Libanais. 

Je passe maintenant au rapport de la Mission 
d’etablissement des faits de TOrganisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza (A/HRC/12/48), dont 
Texamen va se poursuivre les 15 et 16octobre au 
Conseil des droits de Thomme, a Geneve. Nous voyons 
ce document dans la perspective de la necessite de 
resoudre des elements clefs du processus de paix 
regional, y compris le strict respect par les parties 
israelienne et palestinienne des normes internationales 
dans les domaines du droit humanitaire et des droits de 
Thomme. Nous rejetons le terrorisme sous toutes ses 
formes et toute reponse disproportionnee et aveugle a 
celui-ci qui conduirait a la perte de vies civiles. Dans 
ce contexte, nous condamnons toutes les violations du 
droit international humanitaire commises pendant le 
conflit de Gaza. 

Les auteurs du rapport ont fait un tres bon travail 
dans la collecte des temoignages et dans 
Tetablissement des faits. Les faits et les 
recommandations contenus dans le rapport demandent 
une etude plus approfondie et plus equilibree. Nous 
estimons que la meilleure demarche serait 
d’entreprendre cette tache dans le cadre du droit 
international humanitaire au Conseil des droits de 
Thomme. Manifestement, la complete mise en oeuvre 
de la resolution 1860 (2009) et la solution des 
questions restantes en relation avec la situation 
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humanitaire et economique pressante a Gaza, sont 
d’une urgence egale, y compris la necessite de lever le 
blocus de la bande de Gaza. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Puis-je commencer en remerciant le 
Secretaire general adjoint Pascoe de son expose? Je 
tiens aussi a adresser une chaleureuse bienvenue au 
Ministre palestinien des affaires etrangere Al-Malki ici 
present, et a le remercier de sa declaration. Je suis 
aussi oblige a la Representante permanente d’Israel de 
sa declaration et de ses paroles aimables. 

Au cours des trois mois ecoules depuis le dernier 
debat du Conseil sur la situation au Moyen-Orient, de 
nouveaux et intenses efforts ont ete deployes en vue de 
poursuivre des negociations devant aboutir a la paix, la 
securite et la justice que les Palestiniens et les 
Israeliens desirent tant. Notre objectif est de nous 
embarquer, non dans un nouveau processus, mais dans 
des negociations authentiques qui ont une veritable 
chance d’aboutir a une solution durable. Le President 
Obama des Etats-Unis a pris un engagement sans 
equivoque quand il s’est adresse a l’Assemblee 
generate, et nous continuons d’accorder notre appui 
total a lui-meme et a son equipe, ainsi qu’a tous ceux 
qui recherchent veritablement la paix. 

On connait les bases de la solution : deux Etats, 
avec un Etat palestinien independant, democratique, 
d’un seul tenant et viable, sur la base des frontieres de 
1967, vivant en paix et en securite aux cotes de l’Etat 
d’Israel, avec Jerusalem comme capitale des deux 
Etats, et un reglement juste pour les refugies. II ne sera 
pas facile d’atteindre cet objectif. Toutes les parties 
devront respecter leurs obligations et leurs 
engagements, Nous voulons voir un arret israelien de 
l’etablissement des colonies; nous voulons voir des 
efforts soutenus des Palestiniens en matiere de securite 
et d’etablissement d’institutions; et nous accueillerons 
chaleureusement les initiatives arabes visant a 
normaliser les relations. 

Un Etat palestinien veritablement viable sera la 
clef de la garantie d’un reglement defmitif. Le plan de 
deux ans elabore par T Autorite nationale palestinienne 
est la preuve de la determination a etablir un tel Etat 
palestinien et des institutions pour le soutenir, non dans 
un avenir lointain, mais bientot. Le President Abbas et 
le Premier Ministre Fayyad auront notre indefectible 
appui dans la mise en oeuvre de leur vision. 


La situation a Jerusalem est de plus en plus de 
nature a menacer le progres que nous voulons tous. II 
n’y a absolument pas de place pour les gestes ou 
actions jetant de l’huile sur le feu, et surtout pas a 
Jerusalem, parce que les extremistes peuvent en 
profiter. Nous avons suivi avec beaucoup d’interet les 
incidents inquietants de violence aux environs du 
Temple Mount/Al-Haram al-Charif. Nous nous 
inquietons serieusement, aussi, des activites 
ininterrompues de colonisation a Jerusalem-Est, qui ne 
peuvent que rendre plus difficile la realisation de notre 
objectif commun. Toutes les parties doivent s’employer 
a calmer la situation et a eviter les provocations. 

La situation a Gaza continue de nous preoccuper. 
La vie des habitants de Gaza va devenir de plus en plus 
dure avec l’approche de l’hiver. Malgre les 
interventions repetees de la communaute 
internationale, le Gouvernement israelien n’a toujours 
pas suffisamment assoupli les restrictions imposees au 
passage de toute aide humanitaire essentielle ou de 
materiaux de construction en quantite notable. Je 
renouvelle notre appel au Gouvernement israelien a 
attenuer ces restrictions. 

Je renouvelle egalement notre appel a Hamas a 
liberer Gilad Shalit sans delais ni conditions. Nous 
prenons note de la preuve par video offerte par Hamas 
le 2 octobre en echange de 20 prisonnieres, mais il est 
simplement inacceptable que Gilad Shalit continue 
d’etre detenu sans aucune visite de la Croix-Rouge en 
trois ans depuis sa capture. 

Nous devons aussi nous pencher sur les 
conclusions de la Mission d’etablissement des faits des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza. Elies soulevent 
d’importantes questions, fort preoccupantes. Nous 
estimons que le rapport Goldstone (A/HRC/12/48) lui- 
meme ne reconnait pas suffisamment le droit d’lsrael a 
proteger ses citoyens ou qu’il ne prete pas 
suffisamment attention aux actions du Hamas. 

Mais les preoccupations soulevees par le rapport 
ne peuvent pas etre ignorees. Les attaques a la roquette 
par des militants palestiniens visant des civils 
innocents dans le sud d’lsrael constituent une violation 
du droit humanitaire international. Il est deplorable que 
de tels actes continuent. Ils doivent immediatement 
cesser. Israel a le droit de defendre ses citoyens contre 
de telles attaques, mais il doit le faire en respectant le 
droit international. Dans le rapport Goldstone, de 
graves allegations sont formulees au sujet du 
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comportement d’Israel pendant l’operation Plomb 
durci. II est fait etat d’incidents ou des militaires 
auraient individuellement agi de maniere illegale, en 
tirant par exemple sur des civils, ainsi que des 
tactiques israeliennes generates, comme le fait de 
prendre pour cible des postes de police et des 
infrastructures. 

Mon gouvernement regrette qu’Israel n’ait pas 
coopere avec la Mission, ce qui fait que celle-ci ne 
donne pas le point de vue israelien officiel sur les 
evenements en question, qui serait crucial pour 
determiner la legalite de ces actions. Nous notons que 
les Forces de defense israeliennes ont deja mene et 
continuent de mener un certain nombre d’enquetes. 
Neanmoins, nous sommes toujours preoccupes. Nous 
exhortons le Gouvernement israelien a realiser des 
enquetes completes, credibles et impartiales sur les 
allegations figurant dans le rapport Goldstone. 

Le Royaume-Uni est determine a faire en sorte 
que les auteurs de violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme repondent de leurs actes, ou qu’ils soient 
commis. Nous attendons avec interet que des debats 
plus pousses aient lieu sur cette question au Conseil 
des droits de l’homme. 

Pour parler brievement du Liban, nous aimerions 
dire que nous nous felicitons de l’initiative prise par la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban et les 
Forces armees libanaises d’enqueter sur F explosion qui 
se serait produite en debut de semaine a Tayr Filsi. 
Nous appelons toutes les parties a mettre en application 
la resolution 1701 (2006) dans son integralite. 

En conclusion, je dirai qu’il ne fait aucun doute 
que les chances d’une paix durable au Moyen-Orient 
ont ete mises a l’epreuve. Les reactions au rapport 
Goldstone et les evenements de Jerusalem-Est, par 
exemple, ont rabattu l’optimisme prudent suscite par 
les efforts diplomatiques accrus en vue de relancer le 
processus de paix, mais nous exhortons toutes les 
parties dans cette region, et la communaute 
internationale dans son ensemble, a poursuivre et 
accelerer leur lancee vers une solution. 

Tous les processus de paix sont mis a l’epreuve 
pas des evenements. La difference entre ceux qui 
reussissent et ceux qui echouent reside dans la volonte 
politique d’avancer malgre les evenements ou les 
contretemps. 


M. Skracic (Croatie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe pour son expose detaille sur la 
situation au Moyen-Orient, et souhaiter la bienvenue 
dans cette salle au Ministre des affaires etrangeres de 
l’Autorite nationale palestinienne, M. Al-Malki, et a la 
Representante permanente d’Israel, l’Ambassadrice 
Shalev. 

La Croatie, comme d’autres pays, sent 
qu’il est urgent d’assurer une reprise rapide - et 
l’aboutissement - des negociations israelo- 
palestiniennes visant a faire de la solution des deux 
Etats une composante clef d’une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient. Ce qui se passe actuellement 
est critique, et l’absence d’action risque de renforcer la 
desillusion et l’impasse. 

Nous sommes heureux de voir que cet imperatif 
ressort des declarations faites lors des reunions de haut 
niveau tenues a New York en septembre, y compris la 
declaration du Quatuor et celle du President Obama des 
Etats-Unis devant l’Assemblee generale. Nous 
soutenons pleinement les efforts continus du 
Gouvernement des Etats-Unis et de l’Envoye special, 
M. Mitchell, en vue de promouvoir ces negociations. 
La Croatie estime que, pour faire avancer le processus 
de paix, toutes les parties doivent assumer leurs 
responsabilites et contribuer utilement a la creation des 
conditions favorables aux negociations. 

Israel et les Palestiniens doivent s’acquitter de 
leurs obligations au titre de la Feuille de route sans 
conditions prealables. Les Palestiniens doivent 
poursuivre leur programme de reforme, notamment en 
matiere de securite. Les Etats arabes doivent prendre 
sans tarder des mesures concretes de confiance sans 
tarder, dans l’esprit de l’initiative de paix arabe. La 
communaute internationale devrait etre prete a aider les 
parties a creer un climat favorable a la paix et a 
s’assurer que tous nos efforts restent axes sur notre 
objectif commun qui est d’instaurer la paix. II est 
temps d’eliminer les obstacles a la paix. 

Vu nos efforts continus, les actes de provocation 
qui risquent de compromettre les tentatives pour creer 
un climat favorable a des negociations credibles sont 
preoccupantes. Nous sommes preoccupes par les 
affrontements qui ont eu lieu recemment a Jerusalem. 
Nous appelons a la retenue, et nous apprecions les 
efforts de l’Organisation des Nations Unies pour 
dissiper les tensions. Nous appelons egalement a la 
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cessation des autres actes de provocation, y compris les 
demolitions et les expulsions. 

Comme cela a ete confirme par les appels repetes 
de la communaute internationale, les activites de 
peuplement menees par Israel constituent un obstacle a 
la paix et devraient cesser immediatement. II s’agit 
notamment des colonies de « croissance naturelle » et 
des avant-postes etablis depuis 2001, qui devraient etre 
demanteles. 

Nous condamnons l’augmentation sensible des 
attaques contre Israel a partir de la bande de Gaza au 
cours du mois dernier. A ce stade critique, une autre 
explosion de violence ne doit pas etre toleree. La 
Croatie est encouragee par les efforts d’edification 
d’un Etat deployes par les Palestiniens, ainsi que par 
revolution recente de la situation en Cisjordanie, ou 
des ameliorations en matiere de securite ouvrent des 
perspectives d’un renouveau economique, qui est 
essentiel a la creation d’un Etat palestinien viable. 

Nous notons avec satisfaction qu’Israel a 
recemment demantele un certain nombre de barrages 
routiers et nous serions heureux de le voir prendre 
d’autres mesures similaires. Nous partons du principe 
que, si les restrictions a la circulation et a l’acces 
continuent d’etre levees, il y a une chance realiste, 
pour la premiere fois depuis 2005, de voir s’inverser la 
tendance a la baisse des conditions de vie des 
Palestiniens en Cisjordanie dans un proche avenir. 

II demeure essentiel que l’Autorite palestinienne 
poursuive son programme d’autonomisation, y compris 
la mise en place et le renforcement d’un secteur de 
securite efficace et reforme, l’etablissement 
d’institutions qui fonctionnent, et l’instauration de 
l’etat de droit qui constituent l’ossature d’un Etat 
palestinien viable et independant. Parallelement, Israel 
doit etre assure que cet objectif ne compromettra pas 
ses interets legitimes en matiere de securite, y compris 
celui de faire face a la menace de nouvelles attaques a 
la roquette en provenance de la bande de Gaza. 

La situation a Gaza continue de nous preoccuper. 
Nous sommes d’avis que trouver une solution durable a 
la question de Gaza devrait faire partie integrante du 
processus de paix. Pour mettre fin a la crise prolongee 
sur le plan humanitaire et sur le plan de la dignite 
humaine a Gaza, l’application integrate de la resolution 
1860 (2009) demeure une priorite. La Croatie estime 
qu’une ouverture contrdlee et durable des points de 
passage, accompagnee de mecanismes de surveillance 


appropries, est essentielle pour le relevement 
humanitaire et la reconstruction de Gaza, ainsi que 
pour l’elimination de l’economie de tunnel. 

Nous continuons a demander la liberation de 
Gilad Shalit, dont le recent message video est un signe 
encourageant, et nous reiterons notre soutien aux 
efforts de l’Egypte pour aider a retablir l’unite 
palestinienne. 

La Croatie a pris note du Rapport de la Mission 
d’etablissement des faits des Nations Unies sur le 
conflit a Gaza, qui a ete soumis au Conseil des droits 
de l’homme. La Croatie prend au serieux les questions 
qui sont au cceur de ce rapport et respecte le degre de 
confiance dont jouit le Conseil des droits de l’homme 
au sein du systeme des Nations Unies. 

A ce stade, permettez-moi de dire que pour la 
Croatie tous les Etats sont tenus de faire respecter le 
droit international humanitaire. Partout ou des 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme sont commises, il 
faut etablir les responsabilites individuelles. C’est ce 
qui est a la base d’une paix durable. C’est un devoir 
qui incombe principalement aux autorites nationales 
des Etats eux-memes, qui doivent engager une 
procedure nationale credible et mener des enquetes 
lorsque certains indices portent a croire que de telles 
violations ont ete commises. 

S’agissant du Liban, permettez-moi d’exprimer 
les profondes preoccupations que nous inspirent les 
incidents qui se sont produits recemment au Sud-Liban, 
en violation de la resolution 1701 (2006). La semaine 
derniere, une autre cache d’armes a explose et il 
s’agissait de munitions qui appartenaient apparemment 
au Hezbollah. Quelques semaines auparavant, des 
roquettes avaient ete tirees sur Israel. Nous 
condamnons ces actes, qui, comme les graves incidents 
du mois de juillet, ne font que souligner la necessity 
d’insister sur l’application integrate de la resolution 
1701 (2006) et le desarmement de tous les groupes 
paramilitaires au Liban. Nous partageons egalement les 
preoccupations suscitees par le retard dans la formation 
d’un nouveau gouvernement libanais et nous esperons 
qu’un accord sera bientot conclu. 

Avant de conclure, je voudrais adresser quelques 
mots de remerciement a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (l’UNRWA), qui a 
celebre son soixantieme anniversaire au mois de 
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septembre dernier. J’aimerais rendre hommage au 
devouement de l’UNRWA et a sa determination a aider 
les refugies palestiniens au cours des dernieres 
decennies, souvent dans des conditions difficiles et 
dangereuses. La Croatie continuera de soutenir son 
travail d’une importance vitale. 

De meme, nous estimons que le meilleur moyen 
de servir les interets des deux parties, de la region et de 
la communaute internationale dans son ensemble est de 
poursuivre un objectif commun, clair et fondamental, a 
savoir, l’etablissement d’un Etat palestinien 
independant, democratique et viable, vivant cote a cote 
avec Israel en paix et en securite dans le cadre de 
l’instauration d’une paix juste, durable et globale dans 
la region sur la base des resolutions du Conseil de 
securite et des Principes de Madrid. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a m’associer aux orateurs precedents 
en souhaitant la bienvenue au Conseil aujourd’hui au 
Ministre des affaires etrangeres palestinien, M. Al- 
Malki, et a l’Ambassadrice d’Israel, M me Shalev, et en 
remerciant le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Pascoe, pour sa mise a jour complete. 

Comme nous l’avons fait observer precedemment 
lors des consultations mensuelles sur le Moyen-Orient, 
faire progresser la cause de la paix au Moyen-Orient 
est l’un des plus importants objectifs identifies par le 
President Obama dans le cadre du renouvellement de 
notre engagement international. Comme le President 
l’a affirme devant l’Assemblee generate le 
23 septembre : 

«Le moment est venu de relancer les 
negociations - sans conditions prealables - 
portant sur des questions a regler defmitivement : 
la securite pour les Israeliens et les Palestiniens, 
les frontieres, les refugies et Jerusalem. L’objectif 
est clair : deux Etats vivant cote a cote dans la 
paix et la securite : un Etat juif d’Israel, avec une 
securite veritable pour tous les Israeliens, et un 
Etat palestinien viable et independant avec un 
territoire continu qui met fin a la colonisation 
commencee en 1967 et qui permet d’exploiter le 
potentiel du peuple palestinien. » (A/64/PV.3) 

Notre Envoye special au Moyen-Orient, 
M. George Mitchell, vient de revenir d’un nouveau 
voyage dans la region qui avait pour but de creer les 
conditions d’une rapide relance et d’un prompt 
aboutissement des negociations entre les parties. Je 


tiens a insister sur le contraste frappant qui existe entre 
deux visions radicalement differentes de la voie a 
suivre : la voie debouchant sur deux Etats et la voie 
debouchant sur un conflit. 

L’Autorite palestinienne et le President Abbas 
jettent les bases d’un Etat palestinien viable et 
responsable. Ils ont accompli des progres importants et 
constants dans cette direction. Nous nous sommes 
felicites de 1’elaboration par le Premier Ministre, 
Salam Fayyad, d’un plan biennal detaille de 
renforcement des capacites institutionnelles. Nous 
avons appuye le deployment de plus de 2 000 agents 
de securite palestiniens en Cisjordanie, une fois 
terminee leur formation en Jordanie, et celui de 500 
autres agents, qui devraient les rejoindre sous peu. 

Nous nous sommes egalement felicites des 
recents progres accomplis en Cisjordanie dans le 
domaine de l’economie et de la qualite de vie. Israel a 
pris des mesures constructives pour faciliter ces 
avancees : il a elimine des points de controle clefs, 
rendu plus facile l’acces a d’autres et a replie ses 
troupes sur la peripherie de quatre villes. Ces 
premieres mesures montrent que les Israeliens et les 
Palestiniens peuvent accomplir des progres concrets en 
oeuvrant ensemble aux memes objectifs. 

Neanmoins, beaucoup reste a faire. Israel devrait 
cesser ses activites d’implantation de colonies de 
peuplement et demanteler les avant-postes. Les Etats- 
Unis n’acceptent pas comme legitime la poursuite des 
colonies de peuplement israeliennes. Israel doit 
faciliter davantage l’acces et la circulation des 
personnes et des biens, ainsi que la croissance 
economique en Cisjordanie. Les Palestiniens, pour leur 
part, doivent continuer de deployer des efforts en 
matiere de securite, de reforme des institutions de 
gouvernance, et en mettant fin a l’incitation. Et toutes 
les parties, y compris les Etats arabes, doivent s’atteler 
a relancer les negociations des que possible. 

Ou alors, il y a l’autre voie, celle qui mene au 
conflit. Le comportement du Hamas n’est toujours pas 
en accord avec les principes enonces depuis longtemps 
par le Quatuor: renonciation a la violence, 
reconnaissance d’Israel et acceptation des accords 
conclus precedemment entre les parties. Durant le seul 
mois de septembre, 13 roquettes et obus de mortier ont 
ainsi ete tires aveuglement depuis la bande de Gaza, 
sous controle du Hamas, sur des communautes civiles 
en Israel. Il y a egalement eu des dizaines d’autres 
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attaques le long de la frontiere. De telles attaques 
terroristes ne sont pas une forme de resistance; elles 
represented une menace a la paix et a la securite 
internationales et elles etaient la cause du conflit entre 
Israel et le Hamas en hiver dernier. Cette voie ne 
debouchera jamais sur l’accomplissement des 
aspirations des Palestiniens a un Etat independant. 

La presence continue au Liban de groupes armes, 
y compris du Hezbollah, est une autre menace a la paix 
et a la securite internationales que nous notons avec 
grande preoccupation. Les elements armes, leurs avoirs 
et leurs armes represented, dans le Sud-Liban, une 
menace similaire pour ceux qui ceuvrent avec diligence 
en faveur de la paix et de la securite dans ce pays. 
L’explosion survenue a Tayr Filsi, en plus de 
1’explosion qu’il y a eu plus tot a Khirbat Salim, sont 
les signes d’une nouvelle violation des dispositions 
relatives a la possession d’armes de la resolution 1701 
(2006) du Conseil de securite. Ceci devrait etre une 
source de grave preoccupation pour nous tous. Nous 
attendons avec interet le rapport du Departement des 
operations de maintien de la paix qui nous fournira des 
details sur ce dernier incident grave. 

Nous maintenons notre ferme appui a la pleine 
mise en oeuvre des resolutions 1701 (2006) et 
1559 (2004) du Conseil de securite, notamment 
s’agissant du controle par l’Etat libanais de toutes les 
armes presentes sur son territoire et de la delimitation 
des frontieres internationales du Liban. Le peuple 
libanais merite un gouvernement dont les services et 
l’autorite beneficient a l’ensemble de son territoire. 

Pour ne pas implanter les germes d’un nouveau 
conflit, tous les Etats Membres de l’ONU doivent 
s’acquitter de leur responsabilite en empechant le trafic 
d’armes vers Gaza. Nous continuons egalement de 
demander la liberation immediate de Gilad Shalit. 
Parallelement, tout comme nous defendons le droit 
d’Israel a la legitime defense, nous ne saurions 
accepter la poursuite de la crise humanitaire a Gaza. La 
population de Gaza doit pouvoir esperer en un avenir 
meilleur et savoir que la communaute internationale 
entend ses preoccupations. Nous demandons la 
reouverture des points de passage, avec un mecanisme 
de surveillance approprie dans le but de permettre aux 
produits licites d’entrer dans Gaza. 

Pour ce qui est du rapport de la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza demande par le Conseil 


des droits de l’homme a Geneve (A/HRC/12/48), les 
allegations de violations des droits de l’homme et du 
droit humanitaire qui y figurent ne relevent pas du 
champ de competence du Conseil de securite. Ce 
rapport reste pour nous une source de grave 
preoccupation, de par sa tendance a accorder une 
attention disproportionnee aux actions d’Israel, la 
portee excessive de ses recommandations et le 
caractere radical de ses conclusions en droit. 
Neanmoins, nous prenons au serieux les allegations 
faites dans le rapport. Israel dispose des institutions et 
des capacites necessaires pour mener des enquetes 
serieuses sur ces allegations et nous l’encourageons a 
le faire. Le Hamas est une organisation terroriste qui ne 
dispose ni des capacites ni de la volonte necessaires 
pour proceder a l’examen de ses violations des droits 
de l’homme. 

Pour terminer, nous exhortons les Etats arabes a 
prendre des mesures fideles a l’esprit de l’lnitiative de 
paix arabe en vue de renforcer leurs relations avec 
Israel, notamment en cessant de se livrer a des discours 
antagonistes dans des organisations internationales et 
d’autres instances. Les gouvernements arabes peuvent 
egalement contribuer aux avancees necessaires en 
appuyant l’Autorite palestinienne sous la direction du 
President Abbas, aussi bien politiquement que 
financierement, et en l’aidant ainsi a ameliorer les 
conditions de vie de tous les Palestiniens en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Avec patience et 
determination, nous pouvons aider tous les habitants de 
la region a se batir un nouvel avenir, un avenir 
meilleur, et a instaurer la paix et la stabilite qu’ils 
meritent. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe, pour son expose detaille. Ma delegation se 
felicite de la participation du Ministre des affaires 
etrangeres de la Palestine et de la Representante 
permanente d’Israel. 

Nous rappelons qu’en janvier, le Conseil de 
securite a adopte a l’unanimite la resolution 
1860 (2009), qui etait l’occasion pour toutes les parties 
au Moyen-Orient d’entamer un dialogue et de trouver 
un reglement durable a la question du Moyen-Orient. 
Je tiens a reaffirmer le plein appui de l’Ouganda a cette 
resolution et a appeler a sa mise en oeuvre integrate. 
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L’Ouganda se felicite de la declaration faite par le 
Quatuor a Tissue de sa reunion du 24 septembre 2009 a 
New York, en marge de TAssemblee generale. Nous 
nous felicitons egalement de la premiere reunion 
tripartite tenue entre le President Barack Obama, le 
Premier Ministre Benjamin Netanyahu et le President 
Mahmoud Abbas en marge de TAssemblee generale. 
Nous esperons que ces reunions redonneront un nouvel 
elan a la relance du processus de negociation visant a 
parvenir a une solution juste et durable avec les deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote en paix 
et en securite. A cette fin, nous attendons avec interet 
de voir des mesures concretes sur le terrain en vue de 
la reprise des negociations. Nous sommes encourages 
par Tengagement de T Autorite palestinienne de 
reconstruire les institutions etatiques. Nous felicitons 
TEgypte et d’autres pour le role qu’ils ne cessent de 
jouer en faveur du dialogue intrapalestinien. Nous 
demandons a tous les Palestiniens de regler leurs 
differends dans le cadre du dialogue intrapalestinien 
pour parvenir a l’unite. 

Ma delegation se felicite de la suppression des 
points de controle et des obstacles routiers dans la 
bande de Gaza, tout en etant preoccupee par la 
situation economique en Cisjordanie. A Gaza, nous 
saluons Touverture par Israel de points de passage 
commerciaux, mais notons que le blocus est toujours 
en place. Nous appelons done a la levee complete du 
blocus et au gel de toutes les activites de peuplement, y 
compris la croissance naturelle. Nous demandons 
egalement que soit mis un terme a toutes les activites 
de contrebande d’armes a Gaza. 

Nous sommes preoccupes par les affrontements 
recents a propos des lieux saints a Jerusalem-Est. Nous 
demandons a toutes les parties de faire preuve de la 
plus grande retenue et de mettre fin a tout incident, 
incitation ou provocation. Nous demandons egalement 
la liberation de tous les prisonniers politiques. 

L’Ouganda salue la publication du rapport 
Goldstone le 15 septembre 2009. Nous notons avec une 
vive preoccupation les constatations faites dans le 
rapport de violations serieuses des droits de l’homme 
et du droit humanitaire international, commises au 
cours des conflits a Gaza. Nous notons egalement les 
recommandations adressees aux organes de l’ONU, a 
Israel, aux groupes armes palestiniens, aux autorites 
palestiniennes et a la communaute internationale sur 
differentes questions. Nous notons en outre que le 
rapport a ete formellement presente au Conseil des 


droits de Thomme, le 29 septembre, et que la decision 
a ete prise de reporter son examen. Nous sommes 
neanmoins preoccupes par le fait que la decision de 
reporter son examen a fait monter la tension dans les 
territoires palestiniens. Or, si rien n’est fait, cela 
pourrait creer une escalade des tensions avec une 
incidence negative sur le processus de paix. L’Ouganda 
se felicite done de la decision du Conseil des droits de 
Thomme de reprogrammer tres bientot Texamen de ce 
rapport. 

L’Ouganda demande a toutes les parties au 
Moyen-Orient de prendre des mesures concretes pour 
relancer les negociations de paix et pour respecter les 
accords et engagements precedents. L’Ouganda 
continuera d’appuyer les efforts de toutes les parties 
pour parvenir a une paix globale au Moyen-Orient, 
comme prevu dans la resolution 1850 (2008). 

Au sujet du Liban, ma delegation est preoccupee 
par les incidents qui continuent d’avoir lieu et qui 
risquent de faire monter les tensions dans la region. 
Nous demandons a toutes les parties d’appliquer 
pleinement la resolution 1701 (2006). 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Avant 
tout, je tiens a m’associer aux autres delegues qui ont 
remercie de son expose M. Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques. La Turquie s’associe 
aussi a la declaration qui sera presentee par la Suede au 
nom de l’Union europeenne. 

Une fois de plus, nous traversons une etape 
cruciale au Moyen-Orient. Nous appuyons pleinement 
les efforts visant a relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient sur tous les volets et y contribuerons de 
toutes les manieres possibles. Un engagement serieux 
et actif entre les parties est devenu urgent en Tabsence 
de tout processus politique fonctionnel dans la region 
depuis longtemps. 

A ce stade, il est important de respecter le cadre 
de paix consacre par les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, les Principes de Madrid, 
TInitiative de paix arabe et les obligations de la Feuille 
de route pour entreprendre des negociations serieuses. 
Cela etant, nous voyons deux principaux obstacles aux 
efforts en cours. Le premier est lie aux questions 
fondamentales. II y a une norme bien etablie dans le 
processus de paix au Moyen-Orient, a savoir que les 
questions de fond, y compris les refugies et Jerusalem, 
relevent des negociations sur le statut final et ne 
devraient pas etre sapees par des actes unilateraux. II 
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est done tres important qu’Israel cesse ses activites de 
colonisation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ainsi 
que les mesures ou les actions qui pourraient modifier 
le caractere et le statut de Jerusalem. 

Les incidents recents survenus a Haram al-Charif, 
et dans les environs, ont montre une fois de plus le 
caractere nevralgique et l’importance de Jerusalem. 
Nous voudrions exprimer notre preoccupation a propos 
de la tension dans la ville et la region, qui pourrait 
empoisonner 1’atmosphere et nuire aux efforts de paix. 
La protection du caractere sacre d’Haram al-Charif, 
ainsi que du tissu culturel et religieux de Jerusalem, est 
une question de la plus haute importance et priorite 
pour la Turquie. 

C’est pourquoi nous invitons toutes les parties, a 
commencer par Israel, a agir de fai^on responsable et a 
s’abstenir de toute action provocatrice a un moment ou 
les efforts se concentrent sur la relance du processus de 
paix. Le respect des lieux saints est l’un des elements 
clefs de la stabilite au Moyen-Orient. 

Deuxiemement, la situation a Gaza continue 
d’etre tres preoccupante pour la Turquie. Nous avons 
souligne a de nombreuses reprises que la situation 
actuelle a Gaza est inacceptable. Les hostilites au debut 
de l’annee ont traumatise Gaza, avec plus de 1 000 
morts, dont la plupart etaient des femmes et des 
enfants. Depuis, les Palestiniens a Gaza font face a 
d’immenses souffrances et difficultes pour survivre. 

Le temps qui passe ne permet pas de guerir toutes 
les blessures et les souffrances. Malgre les 
engagements pris a Charm el-Cheikh en mars dernier, 
une toute petite quantite d’aide et de materiel a pu 
entrer a Gaza a cause des restrictions imposees aux 
points de passage. 

En depit de nos appels repetes, la resolution 1860 
(2009) n’a pas ete appliquee. Aujourd’hui, la 

population de Gaza continue de souffrir sans 

reconstruction reelle, sans activite sociale et 
economique et sans aide humanitaire. Dans ce 

contexte, nous voyons dans le rapport de la Mission 
d’etablissement des faits, dirigee par le juge Goldstone, 
un document qui nous eclaire sur le conflit de Gaza. Le 
rapport est un document complet qui contient des 
points et observations tres pertinents et qui examine 
toutes les violations supposees. 

Nous pensons que le rapport et les 

recommandations qu’il contient devraient etre pris au 


serieux et devraient pouvoir suivre leur cours. A cet 
egard, nous prenons comme point de depart les deux 
principes suivants : premierement, nous devons 
observer le principe de responsabilisation. Nous 
devons etablir les faits et prendre des mesures en 
consequence. Deuxiemement, nous devons agir de 
faqon coherente. Assurer une logique est toujours 
essentiel lorsque la communaute internationale aborde 
de telles questions. 

Nous convenons egalement que si les parties 
menent des enquetes credibles sur les violations 
comme il est suggere dans le rapport, cela pourrait 
constituer une mesure importante et necessaire en vue 
du renforcement de la confiance, et contribuerait aux 
efforts dans le domaine politique. Nous esperons 
sincerement que les conclusions et les 
recommandations du rapport seront l’occasion de 
mettre fin a la situation dramatique et aux privations 
que la population de Gaza connait actuellement. 

Je voudrais egalement souligner combien l’unite 
palestinienne est importante. Nous esperons que les 
groupes palestiniens parviendront a une entente 
commune aussi rapidement que possible. C’est crucial 
pour l’harmonie sociale en Palestine et pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. Nous nous 
felicitons vivement des efforts du President Abbas dans 
ce sens. 

Pour ce qui est du Liban, au lendemain des 
recentes visites de haut niveau dans la region, nous 
pensons qu’un gouvernement dirige par M. Hariri, 
representatif de toutes les composantes du peuple 
libanais, doit etre mis en place des que possible. Nous 
continuons a faciliter l’examen des questions 
interessant notre region et a y contribuer. 

Tous les Israeliens et tous les Palestiniens ont le 
droit de vivre a l’abri de la peur. Toutefois, si nous 
voulons un avenir paisible et prospere a l’abri de la 
peur, nous devons etablir un climat de confiance et ne 
jamais devier de notre preoccupation centrale, qui est 
de parvenir a un reglement juste, equitable et durable. 
Nous continuons quant a nous d’ceuvrer en faveur 
d’une paix viable et globale concernant tous les aspects 
du processus de paix du Moyen-Orient. 

M.Araud (France): Je souhaite remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Pascoe, le Ministre palestinien des affaires 
etrangeres, M. Al-Malki, et la Representante 
permanente de l’Etat d’lsrael, M me Shalev, de leurs 
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interventions. La France s’associe a 1’intervention que 
prononcera le Representant permanent de la Suede au 
nom de l’Union europeenne. 

Pour commencer, je voudrais en quelques mots 
evoquer le dossier libanais, que ce Conseil traite par 
ailleurs. Nous soutenons le Premier Ministre designe, 
M. Saad Hariri, et esperons qu’un gouvernement sera 
forme rapidement. L’esprit de dialogue doit continuer 
de prevaloir entre les parties libanaises. Les pays de la 
region doivent, pour leur part, conjuguer leurs efforts 
pour creer un climat favorable a la formation de ce 
gouvernement. 

II est essentiel par ailleurs que toutes les parties 
respectent la resolution 1701 (2006). Nous suivons 
avec attention la revue de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) qui sera menee par le 
Secretariat au cours des prochains mois, conformement 
a la resolution 1884 (2009). Nous exprimons nos 
preoccupations concernant une succession recente 
d’incidents, qui constituent autant de violations de la 
resolution 1701 (2006). En ce qui concerne l’explosion 
qui a eu lieu lundi au Sud-Liban, nous attendons les 
resultats de la commission d’enquete conjointe entre 
les Forces armees libanaises et la FINUL, qui doit 
permettre de preciser les circonstances de cet incident. 
En tout etat de cause, nous rappelons notre soutien a la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006), qui 
appelle l’Etat libanais a exercer sa souverainete sur 
l’ensemble du territoire du Liban afin qu’aucune arme 
ne puisse s’y trouver sans son consentement. 

Je passe maintenant au dossier israelo- 
palestinien. Rarement - et je ne suis pas le premier a le 
dire ici -, pour ne pas dire jamais, il n’y a eu un tel 
consensus international sur les conditions de la paix : 
la creation d’un Etat palestinien viable, independant et 
democratique, vivant en paix aux cotes d’lsrael dans 
des frontieres sures et reconnues, tel que notre Conseil 
l’a endosse dans sa resolution 1515 (2003). La question 
est desormais de determiner la maniere de franchir les 
etapes menant a cet objectif et de le faire vite. J’en 
citerai trois principales. 

En premier lieu, des evolutions sur le terrain sont 
necessaires pour eviter que les populations perdent tout 
espoir. A cet egard, Israel doit cesser la colonisation en 
Cisjordanie comme a Jerusalem-Est. La colonisation 
est illegale et constitue un obstacle a la paix. Comme 
l’a rappele le President Sarkozy, la colonisation, en 
rendant plus difficile la perspective d’un Etat 


palestinien, ne contribue pas a la securite d’Israel mais, 
au contraire, accroit les dangers. 

Une deuxieme evolution importante concerne 
Jerusalem. Apres les heurts de ces derniers jours dans 
la Ville sainte, nous appelons les parties a la retenue 
afm d’eviter le risque immediat d’une escalade, dont 
les consequences seraient imprevisibles. Nous appelons 
les autorites israeliennes a cesser les destructions de 
maisons et autres expulsions a Jerusalem-Est. C’est un 
fait que dans cette ville, la colonisation prend des 
formes particulierement provocatrices. II ne pourra y 
avoir de paix excluant Jerusalem, qui a vocation, 
comme l’a dit le President Sarkozy dans son discours a 
la Knesset le 23 juin 2008, a devenir la capitale de 
deux Etats. 

Des progres complementaires doivent egalement 
etre accomplis en ce qui concerne la liberte de 
mouvement et d’acces, a Gaza -j’y reviendrai - mais 
egalement en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. La levee 
par les autorites d’occupation d’obstacles importants a 
la circulation autour de certaines grandes villes 
palestiniennes constitue une evolution positive qui doit 
se poursuivre. 

Toutes les mesures permettant de tendre vers une 
vie normale pour la population palestinienne doivent 
etre encouragees. Au-dela de leurs consequences 
humaines et humanitaires, ces mesures placent les 
Palestiniens et leurs autorites face a leurs 
responsabilites de construire les institutions de leur 
futur Etat. A cet egard, l’autorite palestinienne doit 
poursuivre ses efforts pour le renforcement du secteur 
de la securite et pour la mise en place d’un Etat de 
droit. La poursuite de la lutte sans merci contre le 
terrorisme doit rester une priorite. 

En ce qui concerne la situation a Gaza, et ce sera 
mon deuxieme point, la consolidation du cessez-le-feu, 
qui passe par la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1860 (2009), reste la priorite. Cette resolution a pose 
les parametres d’un cessez-le-feu durable, notamment 
la reouverture des points de passage ou encore la mise 
en place de mecanismes permettant la fin de la 
contrebande d’armes. Ces deux conditions ne sont pas 
encore reunies. 

La situation humanitaire a Gaza est preoccupante. 
Nous appelons a l’ouverture immediate des points de 
passage, notamment pour permettre Faeces de la 
population civile a l’aide humanitaire et la reprise de 
l’activite economique. Au-dela des preoccupations 
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humanitaires, la fermeture actuelle conduit a la 
perpetuation du statu quo politique a Gaza. 
Parallelement a ces efforts, nous continuons d’appeler 
a la liberation inconditionnelle et immediate de Gilad 
Shalit, et je voudrais remercier les delegations qui ont 
cite le cas de ce prisonnier. 

En ce qui concerne le rapport Goldstone, les faits 
qui y sont allegues sont graves. Tout au long du conflit 
a Gaza suscite par les tirs du Hamas contre Israel, la 
France a rappele sa position constante : le droit 
international humanitaire doit etre respecte en tout lieu, 
en toute circonstance et par toutes les parties a un 
conflit, en particulier a Gaza et dans le sud d’Israel. 
Nous pensons done que les deux parties doivent a 
present engager un processus d’enquete independante 
et conforme aux standards internationaux sur les 
allegations de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme lors de la crise a 
Gaza. 

Mon troisieme et dernier point concerne la 
reconciliation inter-palestinienne et le role des Etats 
voisins. Les Palestiniens doivent pouvoir parler d’une 
seule voix afin de remettre le processus de paix en 
marche. II ne pourra en effet pas y avoir d’accord de 
paix avec une partie seulement du peuple palestinien, 
ni d’Etat palestinien viable sans Gaza. II ne pourra pas 
y avoir de paix sans la reconnaissance du droit a 
l’existence d’Israel, sans la renonciation a la violence 
et sans le respect des accords de paix signes. Alors que 
les pourparlers en vue d’une reconciliation inter- 
palestinienne se heurtent a de nombreux defis, nous 
continuons a soutenir les efforts de mediation 
egyptiens, et nous voudrions leur rendre en particulier 
hommage. 

Les pays de la region ont, bien entendu, un role 
important a jouer. A cet egard, nous continuons par 
ailleurs a apporter tout notre soutien a l’Initiative de 
paix arabe, qui doit constituer la base essentielle d’un 
reglement global et durable au Proche-Orient. 

Toutes les mesures, tous les gestes des Etats de la 
region montrant leur engagement pour une paix 
durable, qui implique notamment des relations de bon 
voisinage avec l’Etat d’Israel, sont a encourager. Dans 
le cadre de cette approche regionale, il nous semble 
egalement que le temps est venu d’avancer sur les 
volets syrien et libanais du processus de paix. Mais ces 
evolutions ne seront rien si les deux parties ne 
reprennent pas leurs negociations dans la perspective 


d’un reglement de paix final dont les grandes lignes 
nous sont deja connues. 

II y a urgence, et le President Sarkozy l’a rappele 
en soulignant l’urgence du reglement d’un conflit qui 
n’est pas seulement regional mais concerne le 
monde entier. Les tensions se sont accrues ces derniers 
jours au Proche-Orient, et nous sentons tous qu’a tout 
moment une etincelle peut declencher l’incendie. 

II y a urgence, et la communaute internationale et 
ce Conseil ont aussi un role majeur a jouer, car la 
situation au Proche-Orient est urgente et elle nous 
concerne tous. Nous appuyons done les efforts 
deployes par l’Administration des Etats-Unis. De leur 
cote, la France et l’Union europeenne ont fait part de 
leur disposition a appuyer et a faciliter, autant que 
necessaire, les negociations et a reflechir aux garanties 
que necessiterait un eventuel accord. 

II est desormais temps d’avancer concretement 
sur le chemin d’une paix juste et globale qui s’appuiera 
sur l’Initiative de paix arabe, sur les Principes de Madrid 
et sur la Feuille de route, et respectera les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. La France est prete 
a prendre toute sa part dans cet effort. 

C’est dans ce sens que le President Sarkozy et le 
President Moubarak ont lance l’idee d’un sommet pour 
la paix dans le cadre de l’Union pour la Mediterranee, 
qui accompagnerait la reprise des negociations de paix 
entre les deux parties et qui serait organise, 
naturellement, en concertation avec tous les acteurs 
concernes. 

M. Zhang Yesui (Chine) (parle en chinois ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint, Lynn 
Pascoe, de son expose. Nous saluons la presence du 
Ministre des affaires etrangeres de l’Autorite nationale 
palestinienne et le remercions de sa declaration. Nous 
avons egalement ecoute avec attention la declaration de 
la representante d’Israel. 

La question du Moyen-Orient, notamment la 
question israelo-palestinienne, est une question 
difficile qui fait l’objet de l’attention du Conseil de 
securite depuis la fondation de l’ONU. Malgre les 
efforts inlassables deployes par toutes les parties 
concernees pour regler la question du Moyen-Orient, le 
processus de paix du Moyen-Orient est au point mort et 
la situation securitaire dans la region ne s’ameliore pas. 
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Aujourd’hui, le plus deconcertant pour les Etats de la 
region - et, sur cette question, pour l’ensemble de la 
communaute internationale - est la gravite de la 
situation humanitaire dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Gaza. 

Suite a la publication du rapport de la Mission 
d’etablissement des faits instituee par le Conseil des 
droits de l’homme (A/HRC/12/48), la situation 
desesperee de la population de Gaza attire une fois 
encore beaucoup d’attention de la part de la 
communaute internationale. Neuf mois se sont ecoules 
depuis l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1860 (2009) et, pourtant, elle n’a pas encore 
ete pleinement et efficacement mise en oeuvre, et la 
reconstruction de Gaza n’a pas avance. La population 
de Gaza se trouve toujours dans une situation difficile 
qui continue de se deteriorer. 

La situation difficile des Palestiniens en 
Cisjordanie est egalement une source de preoccupation. 
Le Gouvernement chinois est profondement preoccupe 
par la situation du peuple palestinien et voudrait lui 
exprimer sa sympathie devant une situation qui 
continue d’empirer. Nous esperons que le Conseil de 
securite s’attaquera a ce probleme avec beaucoup de 
serieux et prendra des mesures concretes pour 
promouvoir un reglement. 

La situation humanitaire actuelle dans les 
territoires arabes occupes, en particulier dans la bande 
de Gaza, est insoutenable. La communaute 
internationale et le Conseil de securite doivent suivre 
de tres pres son evolution et prendre des mesures 
pratiques pour contribuer a en inverser le cours. La 
communaute internationale doit a present redoubler 
d’efforts dans les quatre domaines prioritaires suivants. 

Premierement, il importe d’inciter toutes les 
parties concernees a se conformer serieusement et 
integralement a la resolution 1860 (2009), en instaurant 
et en maintenant un cessez-le-feu durable, et en evitant 
de prendre toute mesure qui pourrait creer des tensions 
ou representer une menace pour la paix et la securite 
regionales. 

Deuxiemement, Israel doit repondre serieusement 
aux appels de la communaute internationale en ouvrant 
tous les points de passage vers Gaza et en permettant 
l’acheminement sur place sans entrave, de l’aide 
humanitaire et des materiaux de reconstruction. La 
communaute internationale doit, elle, honorer 
rapidement 1’engagement qu’elle a pris de contribuer a 


la reconstruction de Gaza. Dans le meme temps, Israel 
doit proceder au gel de ses activites d’implantation et 
de la construction du mur de separation. 

Troisiemement, toutes les parties doivent 
renoncer a utiliser la force et mettre fin a tous les actes 
de violence qui visent des civils. L’utilisation excessive 
de la force est pour nous inacceptable. Nous appuyons 
le Conseil de securite, qui a reaffirme clairement que 
toute violation du droit international humanitaire etait 
intolerable et passible de poursuites. Nous appelons 
toutes les parties a se conformer au droit international 
humanitaire et a maintenir la cooperation necessaire 
avec les institutions competentes des Nations Unies. 

Quatriemement, la Palestine et Israel doivent 
honorer leurs obligations conformement a la Feuille de 
route, et appuyer l’approche d’un reglement negocie. 
Le Quatuor doit jouer un role plus actif et plaider pour 
une reprise rapide des pourparlers de paix entre la 
Palestine et Israel. 

Assurer la reconciliation intrapalestinienne est de 
la plus haute importance afin de proteger les interets 
nationaux de la Palestine et de relancer le processus de 
paix au Moyen-Orient. La communaute internationale 
doit continuer d’appuyer les efforts de l’Egypte a cette 
fin. 

Le processus de paix au Moyen-Orient a 
maintenant atteint un stade essentiel. Realiser la vision 
de deux Etats, la Palestine et Israel, vivant cote a cote 
dans la paix, est le seul moyen de regler la question du 
Moyen-Orient. Nous sommes favorables a la 
concretisation de l’option des deux Etats sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, de 
l’Initiative de paix arabe et du principe de l’echange de 
territoires contre la paix, afm de permettre au peuple 
palestinien de creer un Etat independant et viable. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche voudrait remercier le Secretaire general 
adjoint, Lynn Pascoe, des informations qu’il nous a 
donnees sur les evenements recents au Moyen-Orient. 
Nous remercions egalement le Ministre palestinien des 
affaires etrangeres, S. E. M. Riad Al-Malki, et la 
Representante permanente d’Israel de leurs declarations 
et de leur presence ici aujourd’hui. 

L’Autriche s’associe pleinement a la declaration 
que va prononcer le representant de la Suede au nom 
de l’Union europeenne. 
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Les negotiations de paix entre Israel et les 
Palestiniens doivent reprendre d’urgence. C’est l’un 
des messages les plus forts qui soit ressorti du debat 
general de l’Assemblee generate cette annee. Nous 
appelons Israel et les Palestiniens a aplanir les 
obstacles qui se dressent encore sur la voie des 
negociations en donnant suite a leurs accords et 
obligations existants. Comme l’a declare le Ministre 
autrichien des affaires etrangeres, Michael 
Spindelegger, pendant le debat general, et comme il l’a 
reaffirme aujourd’hui a Vienne a l’occasion de sa 
rencontre avec le Ministre des affaires etrangeres 
israelien, M. Liberman, le droit d’Israel a vivre dans la 
securite et la paix et la concretisation des droits du 
peuple palestinien ne sont pas contradictoires. Ils sont 
au contraire deux elements essentiels d’une solution 
globale et juste. 

La creation d’un Etat palestinien independant, 
democratique, d’un seul tenant et viable, comprenant la 
Cisjordanie et Gaza - un Etat palestinien qui vit dans la 
paix et la securite avec l’Etat d’Israel - est 
indispensable a la stabilite et a la paix dans l’ensemble 
de la region. Apres des decennies de violence et 
d’hostilite, les partenaires de la region doivent honorer 
leurs obligations respectives dans l’interet d’une 
solution credible et viable. 

II importe de mettre immediatement un terme a 
toute construction de colonies de peuplement, y 
compris a Jerusalem-Est, de demanteler les avant- 
postes eriges depuis 2001 et de mettre un terme a 
toutes les autres activites qui pourraient prejuger de 
Tissue des negociations. Compte tenu des incidents 
survenus recemment autour des lieux saints a 
Jerusalem, que d’autres intervenants ont deja evoques 
au cours du present debat, nous exhortons toutes les 
parties a chercher a apaiser les tensions en faisant 
preuve de la plus grande retenue aussi bien dans leurs 
actes que dans leurs paroles. 

La realisation de l’idee d’un Etat palestinien 
requiert la poursuite d’un meme objectif par les 
autorites politiques du peuple palestinien et un 
renoncement commun a la violence. La reconciliation 
palestinienne est indispensable. Nous demandons 
instamment aux dirigeants palestiniens d’ceuvrer de 
concert pour venir a bout de la separation entre la 
Cisjordanie et Gaza afin de permettre la viabilite de la 
future patrie du peuple palestinien. La viabilite d’un 
futur Etat palestinien depend egalement des efforts 
soutenus et vigoureux de T Autorite palestinienne pour 


renforcer ses institutions et imposer l’etat de droit, ce 
qui est dans Tinteret des citoyens d’un futur Etat 
palestinien et permettra aussi de repondre aux 
preoccupations legitimes de son voisin israelien en 
matiere de securite. 

Nous prenons note avec satisfaction du plan 
national presente par le Premier Ministre Fayyad pour 
le renforcement des institutions et des infrastructures 
palestiniennes au cours des deux prochaines annees. 
L’Autriche continuera de participer a la mise en place 
de la base economique et de T infrastructure 
institutionnelle d’un futur Etat palestinien, aussi bien 
sur le plan bilateral que dans le cadre de Taction 
globale de l’Union europeenne. Une activite 
economique normale a la fois en Cisjordanie et a Gaza 
est essentielle pour fmancer ces efforts 
d’autonomisation. C’est une autre raison pour laquelle 
nous exhortons Israel a mettre fin a la construction du 
mur de separation en territoire occupe et a poursuivre 
la levee des obstacles entravant la liberte de circulation 
et l’acces a la Cisjordanie. II est egalement imperatif 
d’ouvrir au plus vite les points de passage a Gaza. 

Je tiens a ajouter que les actes de violence tels 
que les tirs aveugles de roquettes et d’obus de mortier 
en direction d’Israel doivent cesser immediatement et 
de faqon durable, conformement a l’appel en ce sens 
figurant dans la resolution 1860 (2009). Nous 
respectons les preoccupations legitimes d’Israel a cet 
egard. Dans le meme temps, nous estimons que 
continuer de bloquer l’acces a Gaza peut egalement 
s’averer contreproductif d’un point de vue securitaire 
car la population de Gaza est ainsi contrainte de vivre 
dans des conditions contraires a la dignite humaine. 
Une vie marquee par une detresse continue, le 
desespoir et les privations offre un terrain favorable a 
Tapparition de nouvelles formes d’extremismes. 

Le Conseil des droits de l’homme se reunira 
demain pour debattre de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes et a Jerusalem-Est. A cette 
occasion, je voudrais faire les observations suivantes 
concernant la Mission d’etablissement des faits des 
Nations Unies sur le conflit a Gaza, du point de vue de 
TAutriche. Restaurer la confiance et le respect du droit 
exige, dans toutes les situations de conflit, une enquete 
approfondie et credible sur toutes les allegations de 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme. Des mesures visant a 
garantir Tobligation de rendre des comptes sont un 
element essentiel d’une approche globale pour prevenir 
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de futures violations, eviter qu’elles ne se reproduisent 
et viser une paix durable, la justice, la verite et la 
reconciliation. 

Le rapport de la Mission d’etablissement des faits 
(A/HRC/12/48) contient des allegations de violations 
graves, par toutes les parties, du droit international 
humanitaire, y compris d’attaques deliberees contre des 
civils. L’Autriche reaffirme son attachement a une 
evaluation serieuse par le Conseil des droits de 
1’homme du rapport et des recommandations de la 
Mission adressees a Israel et aux acteurs palestiniens. 
Le rapport Goldstone devrait servir de point de depart a 
des enquetes appropriees et credibles par toutes les 
parties, en conformite avec les normes internationales. 
Le Conseil des droits de l’homme devra decider du 
suivi qui convient et nous pensons qu’il devrait prendre 
cette decision tres importante et delicate sur la base 
d’un consensus aussi large que possible. 

S’agissant du Liban, nous esperons que le 
processus visant a la formation d’un nouveau 
gouvernement aboutira prochainement. L’Autriche est 
preoccupee par les informations fournies concernant 
1’incident survenu a Tayr Filsi, le 12 octobre. En 
attendant les conclusions de l’enquete menee par la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
et les forces armees libanaises, nous tenons a rappeler 
1’importance pour toutes les parties de respecter 
pleinement la resolution 1701 (2006). A cet egard, 
nous encourageons vivement une intensification des 
efforts pour faire en sorte qu’il n’y ait plus de 
personnel arme, de materiel militaire ou d’armement 
non autorises dans la zone situee au sud du fleuve 
Litani. 

Pour terminer, nous formulons de nouveau 
l’espoir sincere que les efforts internationaux en vue de 
la relance des negociations entre Israel et les 
Palestiniens aboutiront au plus vite et que des avancees 
seront realisees vers une paix globale entre Israel et 
tous ses voisins. L’Autriche, au plan national et dans le 
cadre de l’Union europeenne, est disposee a appuyer ce 
processus de maniere active. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present prononcer une allocution en ma qualite de 
representant de mon pays. 

Je m’associe aux autres membres du Conseil pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose detaille. Nous nous felicitons 
egalement de la participation a la presente reunion du 


Conseil de S. E. M. Riad Al-Malki, Ministre des 
affaires etrangeres de la Palestine, et de la 
Representante permanente d’Israel. Ma delegation 
s’associe a la declaration que fera le Representant 
permanent de l’Egypte au nom du Mouvement des non- 
alignes. 

Depuis un mois, de nouveaux efforts ont ete 
deployes par la communaute internationale en vue de la 
reprise des negociations visant a parvenir a une 
solution fondee sur deux Etats au conflit israelo- 
palestinien. Ces initiatives collectives se sont traduites 
par une serie de rencontres a differents niveaux et dans 
divers cadres au cours de la periode a l’examen, y 
compris en marge de la soixante-quatrieme session de 
l’Assemblee generate, comme les reunions du Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, des principaux 
responsables du Quatuor et du Comite de suivi des 
Etats arabes, et entre les dirigeants des Etats-Unis, de 
la Palestine et d’Israel. Nous notons egalement que, 
dans des circonstances difficiles, l’Autorite nationale 
palestinienne a poursuivi ses efforts visant a renforcer 
sa stabilite socioeconomique, la reforme du secteur de 
la securite et les institutions operationnelles pour un 
futur Etat. 

Le processus de paix reste cependant entrave par 
des problemes persistants. Si des progres considerables 
ont ete realises dans l’application des resolutions 1850 
(2008) et 1860 (2009) du Conseil de securite, les 
incursions militaires israeliennes, la construction du 
mur de separation, l’expansion des colonies et le 
blocus de Gaza n’ont jamais cesse, infligeant 
d’importantes privations a la population civile 
palestinienne. Des tirs sporadiques de roquettes ne 
cessent egalement de menacer la population civile dans 
le sud d’Israel. 

Dans ce contexte, il est primordial que toutes les 
parties concernees essayent de s’acquitter de leurs 
obligations mutuelles au titre de la Feuille de route, du 
mandat de Madrid, de 1’Initiative de paix arabe et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Un 
dialogue constructif et des negociations politiques 
demeurent les seules solutions viables. Nous exhortons 
Israel a cesser immediatement les activites de 
peuplement illegales, a demanteler les avant-postes 
installes depuis mars 2001, a ouvrir tous les points de 
passage, a liberer tous les prisonniers palestiniens et a 
assurer Faeces sans entrave de l’assistance 
humanitaire. Nous exhortons egalement les factions 
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palestiniennes a prendre dument en compte leurs 
interets nationaux a long terme, a surmonter leurs 
differences pour parvenir a la reconciliation et a 
ceuvrer ensemble a la mise en place d’un gouvernement 
d’unite nationale. 

Nous estimons tres preoccupantes les conclusions 
presentees dans le rapport (A/HRC/12/48) etabli par la 
Mission d’etablissement des faits des Nations Unies 
sur le conflit a Gaza, qui a ete mise en place par le 
Conseil des droits de l’homme, indiquant que, d’une 
part, Israel a commis des violations graves du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire au cours du conflit et n’a pas 
coopere comme il le devait avec la Mission et que, 
d’autre part, les tirs de roquettes et d’obus de mortier 
ont entraine des pertes humaines et cause des 
dommages materiels dans des localites du sud d’Israel. 

Ma delegation estime qu’il est legitime que ce 
rapport fasse l’objet de l’attention voulue et d’un 
examen serieux de la part des organismes competents 
des Nations Unies et des parties au conflit. Compte 
tenu de la nature tres explosive de la situation 
regionale, et dans l’interet de la paix et de la justice, 
nous insistons sur la necessity absolue pour toutes les 
parties concernees de cesser tout acte de violence, de 
respecter scrupuleusement le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et de poursuivre 
la priorite essentielle qui consiste a garantir la securite 
et la surete de tous les civils ainsi que des locaux et du 
personnel des representations diplomatiques et de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous partageons l’inquietude suscitee par le 
retard pris dans la formation d’un nouveau 
gouvernement au Liban apres les elections legislatives 


de juin dernier. Nous esperons que les negociations 
s’acheveront bientot dans un esprit de respect et de 
dialogue, afin qu’un nouveau gouvernement, 
representant les interets de toutes les communautes 
vivant au Liban, puisse etre forme. 

Dans le meme temps, nous saluons les efforts 
deployes par les autorites libanaises, en cooperation 
avec la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), pour desamorcer les tensions suscitees par 
les multiples incidents de securite qui se sont produits 
recemment dans le sud du Liban. Nous exhortons Israel 
a cesser ses survols aeriens du territoire libanais et a se 
retirer du nord du village de Ghajar et des zones 
adjacentes situees au nord de la Ligne bleue. Nous 
reaffirmons notre appui a la FINUL et a la mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1701 (2006). 

Enfin, le Viet Nam est pret a s’associer aux 
efforts inlassables que mene la communaute 
internationale en vue de parvenir a un reglement 
pacifique des conflits israelo-palestinien et israelo- 
arabe et a terme a une paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient. Dans cet esprit, nous continuons 
d’appuyer l’initiative russe tendant a organiser une 
conference internationale sur le Moyen-Orient a 
Moscou avant la fin de cette annee. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II reste encore un certain nombre d’orateurs 
inscrits sur ma liste pour la presente seance. Etant 
donne l’heure tardive, j’ai l’intention, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 h 10. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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